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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Somalie (S/2001/963) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Belgique, de Djibouti, de l’Egypte, de l’Ethiopie, du 
Japon, de la Jamahiriya arabe libyenne, du Nigeria, du 
Qatar, de la Somalie, de la Republique arabe syrienne 
et du Yemen, des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue au Premier Ministre de la Somalie, M. Ali 
Khalif Galaydh. 

Sur I’invitation du President, M. Galaydh 
(Somalie), prend place a la table du Conseil. 

Sur I’invitation du President, M. de Ruyt 
(Belgique), M. Olhaye (Djibouti), M. Aboul Gheit 
(Egypte), M. Hussein (Ethiopie), M. Motomura 
(Japon), M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne), 
M. Mbanefo (Nigeria), M. Al-Nasser (Qatar), 
M. Mekdad (Republique arabe syrienne) et M. Al- 
Ashtal (Yemen) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considere que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du reglement 
interieur provisoire, M. David Stephen, Representant 
du Secretaire general pour la Somalie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


J’invite M. Stephen a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2001/963, qui contient le texte d’un rapport du 
Secretaire general sur la situation en Somalie. 

Puisqu’il n’y a pas de liste d’orateurs pour les 
membres du Conseil, j’invite ceux qui souhaitent 
prendre la parole ou poser des questions a le faire 
savoir au Secretariat des maintenant. 

Je vais maintenant donner la parole a M. David 
Stephen, Representant du Secretaire general pour la 
Somalie, qui va presenter le rapport du Secretaire 
general. 

M. Stephen (parle en anglais) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
membres du Conseil, de m’avoir donne cette occasion 
de presenter le rapport du Secretaire general sur la 
situation en Somalie. A titre de Representant du 
Secretaire general, je suis charge des questions 
politiques. Nous avons un coordonnateur resident et un 
coordonnateur humanitaire qui s ’occupent des 
questions operationnelles. 

Les membres du Conseil ont sans doute deja pris 
connaissance du rapport. Dans ce document, on tente 
de faire etat des faits saillants de la situation actuelle 
en Somalie, en matiere de securite ainsi que sur le plan 
humanitaire et politique. Le rapport met notamment en 
lumiere la grave situation humanitaire qui prevaut dans 
presque tout le pays. Il indique egalement clairement 
que la situation en matiere de securite demeure 
difficile. Il decrit les evenements politiques survenus 
recemment, en faisant une mise a jour, depuis le 
dernier rapport, a l’intention des membres du Conseil. 
Le Secretaire general presente aussi certaines idees en 
vue d’autres consultations et considerations, y compris 
la possibility de mettre sur pied un comite des amis de 
la Somalie. 

Je voudrais maintenant faire quelques 
observations generates sur la situation en Somalie. 

Dix ans se sont ecoules depuis l’effondrement du 
regime de Siad Barre - 10 annees durant lesquelles la 
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Somalie a fonctionne sans institutions centrales 
efficaces de quelque nature que ce soit. Meme si nous 
connaissons des situations ou des Etats cessent d’avoir 
le controle de leur territoire ou de certaines parties de 
celui-ci, j’estime que la situation de la Somalie est 
unique : 10 ans sans aucune institution nationale. 

Du fait de cette situation, le principal centre de 
loyaute et la principale source d’identite pour de 
nombreux Somaliens demeurent le clan. La tache en 
Somalie n’est pas tant de negocier des cessez-le-feu, 
meme si cela a ete necessaire a un moment donne, mais 
plutot d’aider les Somaliens a creer des institutions qui 
jouissent de leur confiance, qui soient legitimes, et qui 
suscitent T adhesion de la population au-dela des clans. 
C’est ce que le President de Djibouti a tente de faire 
lorsqu’il a convoque la Conference qui a eu lieu a Arta, 
l’annee derniere, et je pense que c’est toujours une 
aspiration raisonnable pour la communaute 
intemationale. 

La situation est a la fois complexe et plutot 
simple. Par exemple, la situation des clans qui est 
decrite dans le dernier rapport du Secretaire general et 
dans les rapports anterieurs peut sembler complexe. 
Les noms des clans et des sous-clans semblent 
compliques. Toutefois, la tache cruciale consiste a 
trouver un role pour tous les clans dans la future 
structure de la Somalie. Comme le Secretaire general 
l’a dit dans son rapport de 1998, le retablissement de la 
confiance est un element essentiel dans ce pays. 

Le Gouvemement national de transition, comme 
son nom l’indique, et provisoire. II a ete etabli pour 
faire la transition vers des arrangements plus 
permanents dans le pays, et l’avenir doit faire l’objet 
de negociations. C’est ainsi que je vois les choses; 
c’est la mon interpretation personnelle. II y a des 
dirigeants politiques et autres qui n’ont pas pris part au 
processus d’Arta et, pour qu’il y ait des institutions 
communes dans le pays, il semble que le 
Gouvemement national de transition soit un bon depart 
- un embryon - sur lequel l’avenir pourrait etre fonde. 

Toutefois, il y a toujours le probleme des 
soupqons suscites sur la base des clans. Comme je l’ai 
indique aux membres du Conseil, mercredi dernier, lors 
de consultations officieuses, la tres mauvaise 
experience que la plupart des habitants du pays ont 
connue avec le Gouvemement sous la dictature a fait 
en sorte que la notion de gouvemement n’est pas tres 
positive pour nombre d’entre eux. Ainsi, ils ont 


automatiquement des soupqons sur ce que pourrait etre 
une autorite centrale. Par consequent, la faqon de 
presenter les choses est tres importante, et nous 
soulignons egalement la necessite d’une participation 
regionale. L’avenir est tout a fait ouvert. La Charte 
nationale de transition adoptee a Arta indique que la 
future structure de la Somalie devrait etre federale et, 
par consequent, ce sera peut-etre la une faqon 
importante d’obtenir la participation de tous ces 
elements. 

Si le probleme a l’interieur de la Somalie en est 
un de confiance a l’egard des institutions communes, il 
y a un autre probleme qui se pose pour la communaute 
intemationale. Ce probleme a ete cerne il y a quelques 
annees, et il a trait a la proliferation des initiatives. Un 
collegue de haut niveau du Secretariat a note qu’il avait 
un principe, sous les regimes coloniaux, appele 
« diviser pour regner ». En Somalie, comme certains le 
disent, il y a une situation de division vers le haut - en 
d’autres termes « diviser sans regner » - dans laquelle 
les Somaliens s’adressent a differents pays en leur 
disant qu’ils sont leurs negociateurs favoris et que ce 
sont eux qui comprennent le mieux le pays. D’autres 
Somaliens s’adressent ensuite a d’autres pays. Nous 
avons done ce probleme tres grave qui consiste a 
determiner comment la communaute intemationale va 
se structurer afin de faciliter le futur processus de paix. 
Je pense que cet element est clairement enonce dans le 
rapport, mais je voulais attirer 1’attention des membres 
du Conseil sur ce point. 

Le President (parle en anglais ): Je vais 
maintenant donner la parole au Premier Ministre de la 
Somalie, M. Ali Khalif Galaydh. 

M. Galaydh (Somalie) {parle en anglais ): Je 
voudrais saisir cette occasion pour vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Je suis convaincu 
que sous votre conduite avisee, le Conseil continuera 
d’oeuvrer a promouvoir les principes de la Charte des 
Nations Unies. 

Je tiens a dire combien le peuple et le 
Gouvemement de la Somalie se rejouissent de 
l’honneur qui vient d’etre fait au Secretaire general et a 
l’ONU : 1’octroi du prix Nobel de la paix au Secretaire 
general de l’ONU est un hommage merit e aux efforts 
inlassables qu’il deploie pour l’instauration d’une paix 
durable dans le monde. 
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Les evenements du 11 septembre ont alerte les 
peuples et les gouvemements du monde entier quant au 
danger que pose le terrorisme international. Le 
Gouvemement somalien a exprime categoriquement 
son indignation et sa repulsion face aux odieux 
attentats terroristes perpetres contre le Gouvemement 
et le peuple des Etats-Unis. II a exprime ses 
condoleances et ses prieres au President des Etats-Unis 
et aux families des victimes. Le Gouvemement 
somalien est fermement convaincu que la communaute 
intemationale doit rester unie et forte face a cette 
menace. Nous reiterons notre engagement et notre 
determination de cooperer avec l’ONU, ainsi qu’au 
niveau bilateral, pour combattre le terrorisme 
international. 

Cet engagement et cette determination de lutter 
contre le terrorisme se retrouvent dans les decisions 
prises recemment par mon gouvemement. Tout 
d’abord, nous appuyons totalement la resolution 1373 
(2001) du Conseil de securite, qui definit le cadre 
juridique et les obligations des Etats Membres dans la 
lutte contre le terrorisme. 

Deuxiemement, le Gouvemement somalien a 
recemment cree un Groupe special antiterrorisme 
charge de mettre en place un plan d’action national 
pour la securite et contre le terrorisme. Ce groupe 
rassemblera les renseignements et les informations, 
suivra les activites des suspects potentiels et partagera 
ces informations avec l’ONU. 

Troisiemement, le Gouvemement somalien a 
entame un dialogue avec les chefs religieux, les 
oulemas, de toutes les sectes et ecoles du pays afin de 
mobiliser leur soutien dans la lutte contre le terrorisme. 

Quatriemement, le Gouvemement somalien a 
egalement pris contact avec les proprietaires des 
agences de transfert de fonds, appelees hawala, qui 
l’ont assure de leur volonte de transparence. Les 
proprietaires d 'hawala se sont engages a transmettre 
leurs livres comptables a l’ONU et aux autres parties 
concernees et a communiquer toute information utile 
au Gouvemement somalien et autres parties 
interessees. 

Enfin, un comite conjoint des membres du 
Gouvemement et de parlementaires somaliens a ete 
recemment cree pour examiner le code penal et 
d’autres lois dans le cadre de l’obligation qui incombe 
au pays au titre de la resolution 1373 (2001) du Conseil 
de securite. 


Dans l’interet d’une efficacite maximale des 
programmes gouvemementaux contre le terrorisme, il 
incombe a la communaute intemationale de foumir 
toute l’aide necessaire. Cette aide peut prendre la 
forme de formation et de soutien logistique pour nos 
services de securite. II risquerait, a defaut, de se creer 
un vide susceptible d’alimenter le terrorisme. 

Pour notre part, et pour ameliorer la securite, 
nous avons pu placer dans des camps plus de 25 000 
miliciens aux fins de leur formation et de leur 
reinsertion dans la societe. En outre, 8 000 policiers 
pris dans les effectifs ci-dessus ont ete deployes a 
Mogadishu et dans les environs. Je suis heureux de 
pouvoir dire que la capitale ne comporte aucune ligne 
verte ou point de controle qui soit gere par les chefs de 
guerre. 

L’armee nationale somalienne est en cours de 
reconstitution pour renforcer la securite et consolider la 
paix et la stabilite nationales. Les membres de l’armee 
nationale contribueront egalement a assurer la securite 
necessaire dans le cadre des plans du Gouvemement 
relatifs a la decentralisation et a la delegation des 
pouvoirs aux regions. Pour la premiere fois depuis 11 
ans, mon gouvemement a commence le recouvrement 
des impots dans la capitale, Mogadishu, avec l’appui 
enthousiaste du public. 

Les progres realises par notre gouvemement dans 
la recherche de la paix et de la stabilite du pays ont ete 
applaudis par le Conseil des ministres de 
1’Organisation de 1’Unite africaine (OUA) reuni pour 
sa soixante-quatorzieme session ordinaire a Lusaka, en 
juillet 2001. Dans sa decision sur la situation en 
Somalie, le Conseil des ministres 

«Se felicite des progres realises par le 
Gouvemement national de transition (GNT) pour 
ce qui est de l’etablissement de la paix et de la 
securite dans le pays et demande a l’OUA et a la 
communaute intemationale de continuer a aider le 
GNT a cet effet. » ( CM/Dec.594 (LXXIV), par. 7) 

Sur la question de la reconciliation nationale, les 
principes sur lesquels repose le processus sont les 
suivants. Premierement, les acquis du processus de 
paix d’Arta resteront le point de depart de la suite du 
processus de reconciliation nationale somalienne. 
Deuxiemement, ce processus continuera d’etre un 
processus somalien et le Gouvemement somalien 
accueillera favorablement tout effort positif de la part 
des pays voisins et de la communaute intemationale en 
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vue de faciliter ce processus. Troisiemement, la 
participation de ceux qui sont restes en dehors du 
processus de paix d’Arta, dans le cadre d’un processus 
de concertation et de negociations, est un element 
determinant de l’entreprise de reconciliation nationale. 

Compte tenu de ces principes, le Gouvernement 
somalien a reussi a obtenir la participation de deux des 
cinq factions basees a Mogadishu qui n’avaient pas 
appuye la Conference d’Arta. Des negociations 
intensives sont en cours avec les autres factions et les 
entries administratives du nord : « Somaliland» et 
« Puntland ». 

Mon gouvernement a recemment mis en place la 
Commission nationale de reconciliation prevue dans la 
Charte nationale de transition. Elle fonctionnera 
independamment du Gouvernement et sera composee 
de 25 eminentes personnalites somaliennes de la sphere 
politique et d’autres personnalite en vue. Elle sera 
chargee de la reconciliation de toutes les parties en 
Somalie, afin de restaurer une paix et une stabilite 
durables pour tous les Somaliens. II est envisage que la 
Commission facilitera le processus d’etablissement 
d’un gouvernement federal qui reflete les desirs de 
l’ensemble de la societe somalienne. 

La politique de mon gouvernement en ce qui 
concerne la Commission nationale de reconciliation est 
conforme aux resolutions adoptees par l’ONU, 
l’Organisation de la Conference islamique, l’OUA, la 
Ligue des Etats arabes et 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement. Les 
decisions sur la situation en Somalie prises lors des 
soixante-treizieme et soixante-quatorzieme sessions 
ordinaires du Conseil des ministres de l’OUA 
demandent aux Etats membres et a la communaute 
intemationale d’aider le Gouvernement dans ses efforts 
de reconciliation nationale. 

Au paragraphe 3 de la decision sur la situation en 
Somalie adoptee a la soixante-quatorzieme session 
ordinaire du Conseil des ministres de l’OUA, le 
Conseil des ministres 

« Reitere egalement son appel precedent au 
Gouvernement national de transition (GNT) pour 
qu’il intensifie ses efforts en vue de promouvoir 
une reconciliation nationale durable et sans 
exclusive, sur la base des resultats du processus 
de paix d’Arta, et appuie ses efforts visant a 
etablir une Commission nationale de 
reconciliation. » {Ibid., par. 5) 


Le manque de fonds et de ressources a empeche 
jusqu’a present la Commission d’entamer ses travaux 
et reste une importante pierre d’achoppement. Compte 
tenu de l’importance de cette Commission 
independant e et du role qu’elle peut jouer dans 
l’instauration d’une paix et d’une stabilite durables en 
Somalie, la communaute intemationale est invitee a 
assumer ses responsabilites et a foumir les ressources 
necessaries au bon fonctionnement de la Commission. 

Au paragraphe 9 de la decision sur la situation en 
Somalie adoptee a la soixante-quatorzieme session 
ordinaire du Conseil des ministres de l’OUA, le 
Conseil des ministres 

«Demande au Secretaire general [de 
l’OUA] de travailler en etroite collaboration avec 
l’[AIGD], la Ligue des Etats arabes, 
l’Organisation de la Conference islamique et la 
communaute intemationale dans son ensemble, et 
de continuer a soutenir le Gouvernement national 
de transition dans ses efforts visant a appuyer la 
reconciliation et la reconstruction en Somalie ». 
{Ibid., par. 9 ) 

C’est avec un profond regret que je dois dire que 
les chefs de guerre continuent d’etre un obstacle 
majeur au processus de reconciliation nationale. Ils ont 
orchestre l’enlevement de travailleurs humanitaires et 
en ont ete tenus responsables. Cet enlevement perpetre 
par les chefs de guerre, condamne par l’ONU et 
1’Union europeenne, a malheureusement represente un 
revers dans le processus de paix. En outre, le 
paragraphe 8 de la decision sur la situation en Somalie 
adoptee a la soixante-quatorzieme session ordinaire du 
Conseil des ministres de l’OUA condamne 
vigoureusement les chefs de guerre qui persistent dans 
leur entetement a faire obstruction aux efforts de paix 
en Somalie. 

Le Gouvernement somalien se felicite du rapport 
du Secretaire general sur la situation en Somalie 
(S/2001/963). Nous remercions le Secretaire general et 
le Secretariat de l’appui qu’ils ont apporte au 
Gouvernement national de transition de Somalie. Nous 
avons des rapports historiques avec l’ONU, qui datent 
de l’epoque ou une partie de la Somalie etait placee 
sous tutelle de l’ONU. Nous tenons aussi a rendre 
hommage au role du Secretaire general et a l’interet 
constant qu’il manifeste pour notre pays. Nous sommes 
convaincus que le Secretaire general et le Secretariat 
sont veritablement desireux de promouvoir la paix et la 
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reconciliation nationales en Somalie. Nous souhaitons 
remercier le Secretaire general de son rapport exhaustif 
sur la situation en Somalie, mais je voudrais souligner 
un certain nombre de points en ce qui conceme ce 
rapport. 

Nous notons avec regret que le rapport ne 
recommande pas la mise en place d’une mission de 
consolidation de la paix en Somalie. Cette decision se 
fonde sur les conclusions de 1’evaluation en matiere de 
securite, conduite par des administrateurs sur le terrain 
de rang intermediaire qui sont bases a Nairobi. 

Nous estimons que l’incapacite de mettre en place 
une mission de consolidation de la paix en Somalie 
enverra un mauvais message a la communaute 
intemationale, et notamment aux organisations 
regionales et sous-regionales, aux donateurs et aux 
seigneurs de la guerre. Cela aggravera le cercle vicieux 
d’une securite insuffisante et de la perpetuation d’une 
indifference bienvaillante, que la Somalie subit depuis 
plus d’une decennie. 

Nous pensons que la mise en place d’une mission 
de consolidation de la paix en Somalie est aujourd’hui 
imperative et vitale. Nous proposons l’envoi en 
Somalie d’une mission interorganisations de haut 
niveau, avec pour mandat l’examen sans complaisance 
de l’activite du bureau de securite a Nairobi et la 
reevaluation objective de la situation securitaire a 
Mogadishu et dans l’ensemble de la Somalie. 

Dans son rapport, le Secretaire general a fait part 
de son intention de consulter toutes les parties 
concemees sur la faisabilite et l’utilite de creer un 
comite des amis de la Somalie charge d’examiner les 
moyens d’attirer l’attention sur les besoins de la 
Somalie dans le domaine de la reconciliation nationale, 
et d’aider a mobiliser des fonds aux fins du relevement 
et du developpement du pays. Le Gouvemement se 
felicite de l’idee de creer un tel comite. II doit toutefois 
participer pleinement aux consultations visant a 
elaborer le cadre dans lequel ce comite fonctionnera. 
Les membres de ce dernier doivent appuyer la paix et 
la stability en Somalie, souhaitent y jouer un role 
constructif, et etre reellement interesses a travailler sur 
la base d’Arta et de ses resultats. Par ailleurs, durant le 
processus de mise en place de ce comite, nous devons 
tenir compte de l’experience acquise en ce qui 
concerne le mecanisme du comite d’amis, surtout dans 
des pays tels que l’Angola. 


Nous devons aussi faire face simultanement aux 
questions de la reconstruction, du relevement et du 
developpement du pays. Mon gouvemement a trouve 
un pays en mines - comme l’a si bien dit le Secretaire 
general dans son rapport -, demuni de ressources, de 
moyens financiers et d’infrastructure. L’an passe, mon 
gouvemement a fonctionne avec un budget de 14 
millions de dollars seulement, en depit de defis 
monumentaux. L’attitude attentiste et passive de la 
communaute intemationale, alors que nous luttons avec 
des ressources aussi maigres, nous parait inexcusable. 

En deux mots, la Somalie est passee de la lutte 
pour la survie a la lutte pour la paix. L’Organisation 
des Nations Unies, et ses institutions d’aide associees, 
sont indispensables pour refleter ce changement en 
planifiant de nouvelles initiatives. Un plan operationnel 
d’appui a la bonne gouvemance et a la consolidation de 
la paix en Somalie est extremement urgent. La paix et 
la securite sont les maitres mots du programme du 
Gouvemement national de transition, et il ne peut y 
avoir de developpement sans paix et securite. 

Cela constitue le fondement d’un processus qui 
permettra au peuple somalien de se lancer ensemble 
dans la remise sur pied du pays. Le role des Nations 
Unies et de la communaute intemationale est done vital 
dans cette entreprise. 

Je remercie infiniment le Conseil de m’avoir 
donne l’occasion de presenter aux membres un expose 
sur revolution recente de la situation en Somalie et de 
partager avec lui les idees de mon gouvemement en ce 
qui conceme la realisation d’une paix, d’une stability et 
d’un developpement durables dans notre pays trouble. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Premier Ministre de la Somalie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Je voudrais a present informer les membres du 
Conseil que j’ai requ des representants de l’lraq et du 
Kenya des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 
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Sur l ’invitation du President, M. Aldouri (Iraq) et 
M. Jalang ’o (Kenya) occupent les sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai regu du 
Representant permanent du Mali aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre en date du 
18 octobre 2001, qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire, le Conseil de securite invite 
S. E. M. Mokhtar Lamani, Observateur 
permanent de l’Organisation de la Conference 
islamique aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, pendant le debat du Conseil sur le point 
intitule “La situation en Somalie”. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2001/984. 

J’invite M. Mokhtar Lamani a occuper le siege 
qui lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise souhaite la bienvenue a 
M. Galaydh, Premier Ministre du Gouvemement 
national somalien de transition, qui participe a cette 
reunion. Nous le remercions de son important expose. 
Nous attachons de l’importance a ses avis et 
propositions, que nous etudierons avec soin. Nous 
remercions egalement M. Stephen, Directeur du Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie, de 
l’expose qu’il vient de nous presenter. 

Depuis la mise en place du Gouvemement 
national somalien de transition, charge de promouvoir 
la reconciliation nationale, de renforcer ses relations 
avec les pays voisins et d’obtenir la reconnaissance et 
l’appui de la communaute intemationale, il a beaucoup 
fait et merite que nous lui en donnions acte. 

Mais la situation globale en Somalie n’est pas 
stable. Le pays demeure divise par les differentes 
factions. Recemment, la situation politique, qui etait 
relativement stable au «Somaliland» et au 
« Puntland », y est devenue precaire. Dans le meme 
temps, les efforts des parties concemees en vue de 
promouvoir la reconciliation ont ete suspendus l’un 
apres l’autre. Le processus de paix en Somalie est 
maintenant a l’arret. Cette situation est tres 
preoccupante. 


II faut souligner que le conflit arme en Somalie a 
recemment marque une escalade. Cela est tres 
directement lie a la diffusion des armes legeres dans la 
region. Les relations entre les diverses parties 
somaliennes sont deja suffisamment compliquees. Si 
l’on ne met pas fin a la foumiture d’armes a la 
Somalie, il sera difficile d’instaurer la paix dans ce 
pays. 

Nous appelons les parties concernees a fonder 
leurs agissements sur les interets a long terme de la 
paix et de la stability dans la region, a respecter 
scrupuleusement les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite sur les sanctions prises contre la Somalie et 
a travailler davantage a la reconciliation entre les 
diverses parties somaliennes, et non pas en sens 
contraire. La clef de la solution a la question de 
Somalie se trouve dans les efforts communs de tout le 
peuple somalien pour realiser une large reconciliation 
nationale. Nous esperons sincerement que les parties 
concernees en Somalie auront a coeur l’interet general 
de la nation et du pays, mettront de cote leurs 
divergences passees et agiront ensemble dans 1’unite en 
vue de promouvoir le processus de paix en Somalie. 

Dans le meme temps, la communaute 
intemationale, notamment le Conseil de securite, 
devraient donner l’impulsion necessaire au processus 
de reconciliation nationale en Somalie. A l’heure 
actuelle, que nous mettions en place un mecanisme de 
reconciliation tel qu’un comite des amis de la Somalie, 
comme le propose le Secretaire general dans son 
rapport, ou envoyions une mission de consolidation de 
la paix en Somalie, les plans en question doivent 
rapidement faire l’objet d’un examen, afin que nous 
puissions prendre des mesures des que possible. Nous 
esperons que le Secretariat deploiera davantage 
d’efforts et ameliorera les communications avec les 
parties somaliennes concemees, afin d’obtenir leur 
comprehension et leur soutien. 

Nous appuyons 1’Union africaine, la Ligue des 
Etats arabes et 1’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement. ainsi que l’Union europeenne, et 
esperons qu’elles continueront de jouer un role positif. 

La situation humanitaire actuelle en Somalie est 
tres grave, et l’appui et l’assistance de la communaute 
intemationale sont necessaires. Pour des raisons de 
securite, certaines zones n’ont pas acces a l’aide 
necessaire. Si l’on ne sort pas de cette impasse, la 
longue souffrance du peuple somalien causee par la 
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guerre continuera. Nous saluons les efforts inlassables 
des organismes competents des Nations Unies, des 
organisations non gouvemementales et des donateurs. 
Nous exhortons la communaute des donateurs a 
repondre positivement a l’appel global pour la Somalie, 
afin de soulager les souffrances du peuple somalien. Le 
Gouvemement chinois continuera a fournir, dans la 
mesure des ses capacites, une aide humanitaire a la 
Somalie. 

M. Levitte (France) : A mon tour, je souhaite la 
tres bienvenue au Premier Ministre de Somalie, M. Ali 
Khalif Galaydh, que nous avons de nouveau le plaisir 
d’entendre au Conseil de securite. Son dernier passage 
a New York, au mois de janvier, avait ete deja 
l’occasion d’une seance tres constructive. 

Le Gouvemement national de transition issu du 
processus d’Arta merite d’etre soutenu. La situation 
reste tres fragile certes. Mais, comme le souligne le 
rapport du Secretaire general, la conclusion du 
processus d’Arta represente aujourd’hui 

« l’option la plus viable pour une paix durable en 

Somalie ». {S/2001/963, par. 57) 

II est necessaire que toutes les factions rejoignent le 
processus d’Arta. 

Une intervention sera plus tard dans cette seance 
prononcee au nom de l’Union europeenne par le 
Representant permanent de la Belgique. La France y 
souscrit pleinement, et je limiterai done mon 
intervention a quelques brefs commentaires. 

La situation actuelle pourrait porter a la lassitude. 
Le Conseil de securite a ete saisi de la situation en 
Somalie pour la premiere fois au debut de l’annee 
1992. Le Conseil a consacre beaucoup d’energie a la 
crise somalienne. II a adopte sur ce sujet pres de 20 
resolutions. Celles-ci ont permis le deployment de 
deux operations de maintien de la paix, d’un cout de 
quelque 2 milliards de dollars, et d’une force 
multinationale de 37 000 hommes. 

Ce n’est pas le moment de baisser les bras. La 
situation humanitaire, bien entendu, appelle un 
engagement accru des Nations Unies. D’apres le 
rapport du Secretaire general, 750 000 personnes ont 
besoin d’une aide intemationale pour combler le deficit 
alimentaire du aux mauvaises recoltes passees. 

Mais au-dela, et dans le contexte nouveau de 
«l’apres 11 septembre », il est essentiel d’aider la 


Somalie pour eviter qu’elle ne devienne un nouvel 
Afghanistan. II semblerait que l’organisation Al-Itihad 
Al-Islamiya n’ait plus d’existence militaire en Somalie 
depuis 1995-1996. C’est evidemment une bonne chose. 
Mais il faut eviter que de nouveaux terroristes puissent 
a l’avenir trouver refuge sur le territoire somalien. La 
lutte contre le terrorisme, en Afghanistan et ailleurs, 
poussera les membres des organisations terroristes a 
chercher de nouvelles implantations dans les pays ou 
les structures etatiques sont les plus faibles. La Somalie 
ne doit pas devenir l’un de leurs refuges. C’est 
exactement ce que souhaite le nouveau Gouvemement 
de la Somalie. Nous devons l’aider a reussir. 

Aider la Somalie aujourd’hui, c’est tout a la fois 
faire de la consolidation de la paix et aider a la 
prevention des conflits. Une implication plus grande 
des Nations Unies est necessaire, notamment dans le 
domaine crucial de la formation de la police. Les 
actions du Programme des Nations Unies pour le 
developpement dans ce domaine doivent etre 
encouragees. Je rappelle que la France est favorable a 
l’envoi d’une mission de consolidation de la paix en 
Somalie des que les conditions de securite le 
permettront. Il faut que la securite soit regulierement 
evaluee. Il est indispensable qu’une mission soit 
depechee prochainement depuis le Siege. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Je me joins a mes collegues et a vous, Monsieur le 
President, pour souhaiter la bienvenue au Conseil au 
Premier Ministre Ali Khalif Galaydh. Sa presence ici 
est tres rassurante. C’est le signe que le processus est 
sur les rails. Nous remercions aussi M. Stephen pour 
son expose. 

Je dispose d’un texte, Monsieur le President, mais 
j’espere que vous m’autoriserez a m’en ecarter de 
temps a autres pour reagir a d’autres points qui ont ete 
evoques. 

Le Conseil se souviendra que nous avons suggere 
ici il y a quelques mois qu’il pourrait etre utile de 
convoquer une seance de reflexion sur la Somalie. 
Nous sommes done heureux d’avoir eu, il y a deux 
jours dans salle de consultations, une discussion tres 
fructueuse sur la Somalie. Ce n’etait pas l’echange de 
declarations ecrites habituel; nous avons eu une 
veritable discussion franche. Comme je l’ai dit a la fin 
de la discussion, nous esperons que certains de ses 
resultats seront integres a la politique des Nations 
Unies. Nous esperons que la discussion d’aujourd’hui 
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s’inscrira dans le prolongement de celle-ci en se 
concentrant sur la faqon dont la communaute 
intemationale peut jouer un role utile pour instaurer 
une paix durable en Somalie. 

Sans conteste, la constitution du Gouvernement 
national de transition, il y a plus d’un an, a marque une 
etape importante dans la recherche de la paix et de la 
stabilite en Somalie. En fait, une des observations que 
nous avons faites au cours des consultations etait que 
nous devrions essayer d’imaginer a quoi ressemblerait 
la Somalie si nous n’avions pas de Gouvernement 
national de transition. A l’evidence, c’est un atout dont 
nous disposons. Nous sommes done heureux que, 
lorsque le Conseil de securite a rencontre le Premier 
Ministre pour la demiere fois, en janvier, le Conseil a 
transmis un signal d’appui vigoureux et s’est en fait 
felicite du resultat du processus de paix d’Arta. A 
present il est temps de faire le bilan et de rechercher ce 
qui peut etre fait de plus pour encourager le processus 
de paix naissant. Il y a eu des ameliorations et, en effet, 
dans notre texte nous citons le rapport du Secretaire 
general, qui souligne que : 

«Le Gouvernement national de transition n’a 
herite de rien - personnel, batiments, archives, 
forces de l’ordre ou moyens de recouvrer les 
impots. Les ministeres commencent a fonctionner 
et un certain nombre de batiments ont ete remis 
en etat a leur intention. Un systeme judiciaire est 
progressivement mis en place, les tribunaux de la 
Charia et leurs milices relevant du Gouvernement 
national de transition. Du personnel est recrute 
peu a peu pour prendre en charge la police dans la 
capitale et des policiers sont revenus dans les 14 
commissariats de district de Mogadishu, 
incorpores dans une structure de 
commandement. » ( S/2001/963, par. 8) 

Toutefois, le rapport souligne encore que le 
Gouvernement national de transition s’est trouve dans 
l’impossibilite, pour l’instant, d’etablir des institutions 
de maintien de l’ordre dans d’autres parties de la 
Somalie en raison d’un manque de ressources. Bien 
que le Gouvernement national de transition ait ete en 
mesure de mettre en place progressivement des 
institutions clefs de l’Etat, en plus d’une administration 
qui fonctionne a Mogadishu et dans les environs, une 
assistance supplemental est manifestement 
necessaire. Le rapport a conclut que l’achevement du 
processus de paix d’Arta demeurait 


« l’option la plus viable pour une paix durable en 
Somalie ». {Ibid., par. 57) 

J’espere que nous approuverons a nouveau le processus 
d’Arta lorsqu’une declaration presidentielle sera faite. 

Le rapport du Secretaire general dit egalement 

qu’il 

« existait un large accord sur la necessite de faire 
face de toute urgence a la situation en Somalie et 
sur le fait que le Gouvernement national de 
transition pourrait servir de base a l’achevement 
du processus de paix de Djibouti». {Ibid, 
par. 38). 

Un des points les plus encourageants dont M. Stephen 
nous a fait part il y deux jours est que le peuple 
somalien est vraiment las de la guerre et est de plus en 
plus favorable a une solution politique nationale qui ne 
serait plus fondee sur un clan ou des affinites avec des 
factions. Comme je l’ai dit a M. Stephen il y a deux 
jours, nous devrions tenter de tirer parti du desir qu’a 
maintenant le peuple somalien de s’ecarter du systeme 
fonde sur les clans pour restaurer la nation et la 
structure nationale. Si tel est, en effet, le desir du 
peuple somalien, alors le Conseil de securite doit 
envoyer un fort signal d’encouragement au 
Gouvernement national de transition et au peuple 
somalien. Comme on l’a dit, nous esperons que ceci 
sera inclus dans la declaration du President qui doit 
etre adoptee plus tard. A cet egard, je remercie 
l’Ambassadeur Kolby, de la Norvege, d’avoir accepte 
de distribuer un projet pour examen. 

Nous voudrions faire quelques breves 
observations en ce qui concerne le sujet de notre debat 
d’aujourd’hui. 

Premierement, nous soulignons qu’il faut adopter 
ce que nous appelons une approche « globale » pour la 
Somalie. Nous ne pouvons pas simplement laisser les 
choses aller a la derive; de meme que nous ne pouvons 
pas nous centrer uniquement sur la foumiture d’aide 
humanitaire et negliger les autres aspects essentiels de 
la consolidation de la paix et de la mise en place d’un 
gouvernement stable. Les membres du Conseil se 
rappelleront que nous avons preconise des solutions 
globales semblables pour d’autres problemes soumis au 
Conseil de securite, y compris la situation en 
Afghanistan. 

Cela me conduit a ma seconde remarque, liee a la 
premiere : nous devons vraiment porter un regard neuf 
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sur la situation en Somalie a la lumiere des evenements 
du 11 septembre. De toute evidence, il est maintenant 
dans l’interet de la communaute internationale entiere 
d’encourager la mise en place de gouvemements 
stables part out dans le monde. Sinon, comme cela a 
deja ete demontre, les terroristes et d’autres elements 
extremistes peuvent facilement exploiter des poches 
d’instabilite pour monter leurs operations. Si j’ai bien 
entendu l’intervention du Premier Ministre, il a dit 
qu’un vide en Somalie pourrait, de fait, creer ces sortes 
de poches que recherchent les terroristes. J’espere que 
le Conseil gardera cela a l’esprit. 

Nous prenons note du fait que des comparaisons 
ont ete faites, en public et en prive, entre 1’Afghanistan 
et la Somalie. Robert Orr, membre du Conseil national 
de securite dans le gouvemement Clinton, a ete 
recemment cite par le New York Times pour avoir 
qualifie la situation actuelle en Afghanistan de 
« Somalie plus ». De meme, au Conseil, nous devrions 
etre attentifs a ce que la Somalie ne devienne pas un 
«Afghanistan moins» pour la communaute 
internationale. Malheureusement, les paralleles 
s’imposent. Comme l’Afghanistan, la Somalie n’a pas 
fonctionne en tant qu’Etat tout au long des annees 90 
et, comme l’Ambassadeur de la Chine l’a dit, elle 
demeure inondee d’armes. D’ailleurs, au debut de cette 
semaine, lorsque les membres du Conseil de securite se 
sont rencontres en consultations privees pour discuter 
de la situation en Afghanistan, ils ont mis en garde 
contre le risque de laisser l’Afghanistan devenir une 
« Somalie de 1993 ». Par extension, nous devrions 
garantir que la Somalie ne devienne pas un 
« Afghanistan de 2001 ». 

Troisiemement, nous jugeons le retablissement 
d’une presence des Nations Unies vouee a la 
consolidation de la paix essentiel pour le redressement 
de la Somalie. Nous notons que le rapport du Secretaire 
general conclut que les conditions ne sont pas reunies 
pour un deployment d’un bureau de consolidation de la 
paix en Somalie. Evidemment, nous sommes d’accord 
pour dire que la securite du personnel de l’ONU doit 
etre un principe de base dans nos discussions. Cette 
question a aussi ete longuement debattue lors de nos 
consultations officieuses. Si, comme chacun en a 
convenu, nous devons insister sur la securite du 
personnel de l’ONU, nous devons egalement veiller a 
ce que le deployment d’un bureau de l’ONU ne soit 
pas pris en otage par un ou deux chefs de guerre. Nous 
devons trouver le bon equilibre pour faire en sorte que 


l’ONU soit capable d’apporter un appui efficace au 
Gouvemement national de transition. Ici, je suis 
heureux que l’Ambassadeur Levitte, lorsqu’il a pris la 
parole, ait demande des evaluations regulieres de la 
situation en matiere de securite pour nous permettre de 
decider avec quelle promptitude nous pouvons 
progresser dans la mise en place d’un bureau de 
consolidation de la paix, parce qu’il semble y avoir une 
reconnaissance generale du fait qu’un tel bureau 
pourrait en effet jouer un role utile en Somalie. 

Quatriemement, nous reaffirmons notre 
conviction qu’une solution a la situation en Somalie 
doit se fonder sur le respect de la souverainete, 
l’integrite territoriale, l’independance politique et 
l’unite de la Somalie. Malheureusement, parce que ces 
mots sont si souvent repetes, on oublie parfois qu’ils 
sont reellement tres importants. En fait, la 
souverainete, l’integrite territoriale, l’independance 
politique et l’unite de la Somalie doivent toujours etre 
respectees. Nous prions par consequent instamment 
tous les Etats de s’abstenir de toute intervention 
militaire dans la situation interne en Somalie; le 
territoire de la Somalie ne doit pas etre utilise pour 
saper la stability de la region. Toute violation de 
l’embargo sur les armes impose par la resolution 733 
(1992) doit etre signale au Comite des sanctions pour 
faire l’objet d’un suivi approprie. 

Pour conclure, la Somalie a clairement ete l’un 
des plus graves echecs de l’ONU - et ce n’est pas un 
secret. Comme nous l’avons dit en janvier, 
jusqu’aujourd’hui, la Somalie reste a ce jour une tache 
sur la conscience de l’ONU. Aujourd’hui, nous 
pourrions enfin avoir l’occasion de toumer une 
nouvelle page de l’histoire de la Somalie et peut-etre 
de la mettre sur le bon chemin. Nous esperons que le 
debat d’aujourd’hui favorisera cet objectif. Nous 
attendons avec interet d’entendre ce que diront d’autres 
delegations, membres et non membres du Conseil, et 
nous esperons que notre sagesse collective l’emportera 
aujourd’hui sur les fantomes du passe. 

M. Krokhmal (Ukraine) {parle en anglais) : 
J’aimerais moi aussi vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette reunion. J’aimerais 
aussi remercier le Representant du Secretaire general, 
M. David Stephen, de son expose detaille. Ma 
delegation souhaite la bienvenue au Premier Ministre 
Ali Khalif Galaydh, qui participe a la seance 
d’aujourd’hui. Nous lui sommes obliges de son 
importante declaration. 
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Les examens les plus recents de la situation en 
Somalie, y compris le rapport du Secretaire general, 
nous permettent de tirer la conclusion que, si 1’on a fait 
quelques progres, il reste beaucoup d’obstacles a 
franchir. Les medias internationaux ont annonce qu’un 
autre incident tragique a eu lieu mardi au sud de 
Mogadishu. Un camion loue par le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) a ete attaque a 
un poste de controle tenu par une milice loyale au chef 
de faction de Mogadishu, Usman Hasan Ali Ato. II 
semble qu’un des gardes de securite du camion a ete 
tue et deux autres blesses. Nous serions reconnaissants 
au Secretariat de nous fournir tous les details 
disponibles relatifs a ces informations. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
l’instabilite persistante en Somalie et ses effets negatifs 
sur la situation humanitaire et sur la securite, ainsi que 
sur le bien-etre de la population civile. Les liens 
possibles entre certains chefs de guerre et les reseaux 
terroristes internationaux sont egalement une source de 
vive preoccupation. Nous sommes convaincus que le 
dialogue politique est la seule maniere d’arriver a un 
reglement durable du conflit en Somalie. A cet egard, 
nous croyons que la poursuite du processus d’Arta 
demeure la meilleure option dans la recherche de la 
paix et de la reconciliation en Somalie. Nous prions 
instamment le peuple somalien de poursuivre sur cette 
voie difficile et de saisir cette occasion de paix. 

J’aimerais souligner Limportance d’obtenir la 
participation la plus large possible des representants de 
toutes les composantes de la societe somalienne aux 
efforts de redressement de ce pays. A cet egard, nous 
nous felicitons de la determination du Gouvemement 
national de transition et d’autres dirigeants somaliens 
de s’engager dans un dialogue sans conditions 
prealables, cela dans l’interet du peuple somalien. II est 
important que l’elan qui a ete donne soit maintenu et 
que les parties fassent preuve de la determination et de 
la souplesse necessaires pour poursuivre le processus 
de reconciliation nationale. 

Nous sommes tout a fait convaincus que la 
solution de la question somalienne se trouve entre les 
mains des Somaliens eux-memes. II est essentiel que 
les chefs de guerre et les chefs de faction cessent de 
faire obstruction et de saper les efforts menes pour 
instaurer la paix. II serait absolument inacceptable de 
permettre que le succes de la reconciliation depende 
des caprices des chefs de guerre. Nous devons par 
consequent definir les mesures qui doivent etre prises 


par le Conseil de securite et d’autres acteurs 
internationaux pour prevenir l’impact destabilisateur 
des chefs de guerre et des chefs de faction. 

L’appui de la communaute internationale a la 
Somalie est egalement essentiel. Un role clef lui 
incombe a ce stade : c’est d’appuyer le processus de 
paix, l’etablissement de l’etat de droit, et la mise en 
place dans ce pays d’institutions nationales - politiques 
et judiciaires - impartiales. A cet egard, nous appuyons 
la proposition du Secretaire general relative a un cadre 
pertinent pour les negociations intra-somaliennes, en 
particulier la creation du Comite national pour la 
reconciliation et la restitution des biens. 

Nous appuyons aussi la reprise des reunions 
periodiques d’ambassadeurs au sujet de la Somalie qui 
ont lieu a New York, ainsi que les travaux du Comite 
permanent pour la Somalie a Addis-Abeba. Nous 
pensons que la proposition visant a creer un comite des 
amis de la Somalie (CAS) est utile pour soutenir cet 
effort. Nous estimons que la cooperation entre le 
Conseil de securite, l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), la Ligue des Etats arabes et l’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement est 
essentielle pour garantir la participation efficace de la 
communaute internationale aux efforts visant a 
resoudre le conflit en Somalie. Nous pensons que le 
Conseil de securite devrait etudier soigneusement les 
observations relatives au deployment d’un bureau pour 
la consolidation de la paix en Somalie, mentionne dans 
le dernier rapport du Secretaire general. 

Ma delegation souscrit pleinement a 1’evaluation 
du Secretaire general en matiere de securite et aimerait 
souligner que la securite et la surete du personnel de 
maintien de la paix constituent un prealable essentiel a 
toute activite efficace de l’ONU dans ce domaine. 

En conclusion, ma delegation estime que la 
reunion d’aujourd’hui au Conseil de securite, aussi 
bien que les recentes consultations sur la Somalie, 
demontrera qu’aucun point de l’ordre du jour du 
Conseil n’a ete omis. Nous esperons que le Conseil 
aidera a faire une realiser un progres absolument 
decisif concemant la question somalienne. 

M. Granovsky (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous nous associons aux remerciements qui 
ont ete adresses au Premier Ministre de la Somalie pour 
son importante declaration. Nous avons aussi ecoute 
attentivement 1’expose instructif presente par le 
Representant du Secretaire general, M. David Stephen. 
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La Federation de Russie a toujours appuye une 
reconciliation nationale rapide en Somalie, sur la base 
du respect de l’integrite territoriale de l’Etat somalien. 
Le succes d’un reglement dans ce pays depend de la 
possibility d’impliquer dans ce processus toutes les 
forces dirigeantes de la societe, notamment celles qui 
ont boycotte la conference de paix d’Arta. Le Conseil 
de securite doit continuer d’appuyer les efforts 
deployes dans ce domaine, notamment ceux de la 
nouvelle equipe dirigeante somalienne. 

Nous nous felicitons du point aborde dans le 
rapport du Secretaire general s’agissant de la volonte 
du Gouvernement national de transition de la Somalie 
et d’un certain nombre d’autres groupes d’engager un 
dialogue sans conditions prealables, et nous demandons 
a ceux qui ne l’ont pas encore fait de suivre cet 
exemple. La priorite de ce dialogue doit etre de 
parvenir a un accord sur la cessation de la violence et 
sur des garanties en matiere de securite sur le terrain. 

Nous souscrivons a la demarche circonspecte 
decrite par le Secretaire general concemant la question 
de l’etablissement d’une mission de consolidation de la 
paix en Somalie. Nous appuyons l’idee d’envoyer a 
Mogadishu une mission interinstitutions pour evaluer 
la situation securitaire. La tache des Membres de 
l’ONU, a ce stade, est d’assurer des conditions 
exterieures favorables a la solution de ce conflit de 
longue date en Somalie. 

En tant que membres du Conseil de securite, nous 
suivrons la situation attentivement et veillerons a ce 
que le territoire somalien ne soit pas utilise pour saper 
le processus de paix dans le pays et pour destabiliser la 
situation dans la come de l’Afrique en general. 
Tous les pays doivent continuer de respecter 
strictement l’embargo sur les armes contre la Somalie. 
Nous nous rejouissons de l’intention du Secretaire 
general de stimuler un echange de vues au sein de 
l’ONU entre les principales parties exterieures 
interessees au reglement somalien et nous sommes 
prets a y participer activement. 

S’agissant de la creation d’un comite des amis de 
la Somalie, l’idee merite en principe d’etre etudiee. 
Nous pensons qu’il est grandement temps que la 
communaute intemationale mette au point une 
demarche uniforme pour contribuer au processus de 
paix en Somalie. A cet egard, nous croyons utile que 
l’organe en question travaille a eliminer la concurrence 
entre les differentes initiatives de paix en Somalie. 


Ainsi, sa composition, outre les membres de l’AIGD et 
le Forum des partenaires, devrait comprendre aussi 
d’autres parties interessees, notamment des membres 
du Conseil de securite. 

Nous partageons les preoccupations exprimees a 
propos de la situation humanitaire complexe qui existe 
dans certaines regions de la Somalie et nous nous 
felicitons des activites realisees par les programmes de 
l’ONU qui aident la population partout ou les 
conditions securitaires le permettent. Nous demandons 
aux parties somaliennes de contribuer activement au 
travail du personnel de l’ONU, ceci pour le bien de 
leur peuple. En tant que membre du Conseil de 
securite, et se fondant sur son amitie de longue date 
avec le peuple somalien, la Russie continuera 
d’oeuvrer pour le retablissement de l’Etat somalien 
dans des conditions repondant aux interets des 
Somaliens et a la securite dans la region. 

M. Jerandi (Tunisie): Ce debat revet, en effet, a 
notre sens, une haute importance, etant donne d’abord 
l’acuite du probleme somalien, et ensuite parce qu’il 
nous offre l’occasion d’entendre les vues de M. Ali 
Khalif Galaydh, Premier Ministre de la Somalie, a qui 
je souhaite la bienvenue parmi nous. 

Je souhaite egalement remercier M. David 
Stevens, Representant special du Secretaire general, 
pour l’expose enrichissant et exhaustif qu’il nous a 
presente au sujet du rapport du Secretaire general et 
des demiers evenements survenus en Somalie. Je tiens 
ici a exprimer de nouveau l’appui de mon 
gouvernement aux efforts soutenus et inlassables 
deployes par M. Stevens en appui a la cause de la paix 
et de la reconciliation nationale en Somalie. Je profite 
aussi de cette occasion pour souligner de nouveau la 
necessite de tenir le Conseil de securite informe, a des 
intervalles reguliers et rapproches, de revolution de la 
situation en Somalie. 

Nous faisons face en Somalie a une situation des 
plus complexes et des plus alarmantes, et ma 
delegation n’a cesse, a ce propos, d’appeler l’attention 
urgente du Conseil de securite. Depositaire, en vertu de 
la Charte, de la responsabilite principale en matiere de 
maintien de la paix et de la securite intemationales, le 
Conseil ne peut plus desormais continuer a etre le 
temoin passif d’une tragedie qui n’a que trop dure, et 
dont le resultat fut un demembrement de fait de l’Etat 
somalien et la marginalisation quasi absolue d’une 
nation laissee a son propre sort, dechiree par une lutte 
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dont elles ne saisit ni les tenants ni les aboutissants, et 
privee de jouir, comme toute autre nation, de la dignite 
a laquelle elle a droit. 

Le monde d’aujourd’hui a enfin realise, et 
malheureusement au prix le plus fort, la multitude des 
menaces posees a la paix et a la securite 
intemationales. Cette prise de conscience n’aura aucun 
sens si l’on continue a fermer les yeux sur les risques 
reels que represente une situation telle que celle qui 
sevit en Somalie. 

Le Secretaire general a dresse le bilan sombre de 
cette situation et a conclu, en s’appuyant sur des 
considerations securitaires, qu’il lui etait impossible a 
ce stade de recommander l’envoi d’une mission de 
consolidation de la paix en Somalie. 

Nous sommes, certes, sensibles au raisonnement 
du Secretaire general. Nous sommes conscients 
egalement de la singularity de la situation en Somalie 
par rapport aux autres situations ou l’ONU est 
intervenue sans exiger au prealable des garanties 
totales de securite. 

Mais, le maintien du statu quo n’est pas une 
option, et les recommandations du Secretaire general 
ne sont pas suffisantes pour faire progresser le 
reglement de la crise somalienne. Le moment est venu 
de definir les roles des differents acteurs exterieurs, et 
surtout et en particular, celui du Conseil de securite 
dans le probleme somalien. Je voudrais preciser ici que 
nous ne suggerons nullement qu’il incombe a ces 
acteurs de decider de l’avenir de la Somalie, entreprise 
qui est du ressort des Somaliens eux memes. Ce que 
j’entends toutefois est qu’il est du devoir de ces acteurs 
d’aider la Somalie a sortir de l’impasse dans laquelle 
elle se trouve depuis pres de 10 ans. 

Le processus d’Arta nous a foumi le cadre le plus 
viable pour agir en vue de faire aboutir la quete de la 
paix et de la reconciliation nationale en Somalie. Le 
Gouvernement national de transition a precede avec 
diligence a l’elaboration de programmes concrets a cet 
effet et a sollicite l’appui de la communaute 
intemationale et de l’Organisation des Nations Unies 
pour mettre en oeuvre ces programmes. Ce 
gouvernement a reussi, malgre le fait que son appel a 
l’assistance financiere n’ait pas trouve l’echo souhaite 
au sein de la communaute intemationale, a entamer 
d’ores et deja l’execution de ses projets dans les 
domaines urgents de la securite et du relevement. II 
poursuit ses efforts pour engager les parties 


recalcitrantes dans le processus de paix, enterine, et je 
tiens a le souligner ici, par le peuple somalien tout 
entier. 

Le succes du Gouvernement national de transition 
est certes limite. Mais tout gouvernement aurait ete 
dans la meme situation s’il ne disposait pas de l’appui 
necessaire et si ses efforts se heurtaient a une resistance 
farouche qui vise, entre autres objectifs, a prevenir une 
presence intemationale dans le pays. 

L’avenir de la Somalie est une grande inconnue 
qu’il faut s’atteler d’urgence a definir. Ce debat doit 
etre mis a profit pour degager une vision commune et 
concrete du role que l’Organisation des Nations Unies 
et le Conseil de securite doivent jouer. 

La Tunisie estime que ce role devrait s’articuler 
autour des elements fondamentaux suivants. 
Premierement, une action concrete en vue de preserver 
l’independance, la souverainete, l’integrite territoriale 
et l’unite de la Somalie, qui doivent demeurer non 
negociables. Deuxiemement, prevenir et mettre fin a 
toutes tentatives d’ingerence, quelle qu’en soit la 
forme, dans les affaires interieures de la Somalie, 
conformement aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies. Troisiemement, prevenir et decourager 
la proliferation d’initiatives et de processus paralleles a 
celui d’Arta, qui demeure le seul cadre viable pour la 
realisation d’une paix et d’une reconciliation nationale 
durables en Somalie. 

Quatriemement, mobiliser l’assistance necessaire 
au Gouvernement national de transition pour lui 
permettre d’etablir et de mettre en oeuvre ses plans 
visant le retablissement de la situation dans le pays. 
Cinquiemement, poursuivre la reflexion au sujet de la 
presence de l’ONU sur le terrain en Somalie, et 
entamer un examen approfondi du mandat du Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie dans la 
perspective de son elargissement et en vue de lui 
permettre d’appuyer comme il se doit le processus de 
paix et de reconciliation nationale dans ce pays. 

Le probleme somalien ne peut plus desormais etre 
aborde sans le situer dans la donne qui caracterise le 
monde d’aujourd’hui, un monde qui ne peut pas, qui ne 
doit pas tolerer l’existence de zones de tensions 
oubliees. Nous devons tous agir sans attendre pour 
prevenir une telle situation, en garantissant le 
retablissement de l’Etat somalien et sa rehabilitation au 
sein de la communaute intemationale. 
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Le defi est clair. La necessite de le relever est 
evidente. Le moment de passer a l’action est venu. Le 
Conseil se doit d’agir activement et assumer son role. 
Telle est notre conclusion, et l’appel que nous lanqons 
aujourd’hui. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
remercie David Stephen de son expose qui a servi 
d’introduction tres utile a notre debat et je souhaite la 
bienvenue au Conseil de securite et a New York au 
Premier Ministre. C’est un reel plaisir que de vous voir 
a nouveau ici, Monsieur le Premier Ministre. 

Je voudrais, comme vous, Monsieur le Premier 
Ministre, commencer mon intervention, en parlant du 
terrorisme et de la situation a laquelle nous faisons tous 
face depuis les attaques du 11 septembre. Je sais que 
Sir Jeremy Greenstock a ete tres heureux de vous 
entendre parler directement, et notamment en tant que 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concemant le contre-terrorisme, 
des initiatives que vous avez prises pour mettre en 
oeuvre la resolution 1373 (2001). Vous l’avez annonce 
a nouveau aujourd’hui. Cela est tres important, ne 
serait-ce, comme l’a dit l’Ambassadeur Levitte, que 
parce que les terroristes vont etre coinces. Et il est tres 
important de les priver de refuges ou ils pourraient 
operer en toute impunite. 

Ceci a des implications pour nous tous, et il sera 
particulierement important d’eviter des poches de vide 
dans lesquelles les terroristes pourraient operer parce 
qu’il n’y a pas d’autorite pour les en empecher. A son 
tour, cela, a mon avis, souligne la necessite, dans le 
contexte de la Somalie, de parvenir veritablement a la 
paix et a la reconciliation de faqon a permettre une 
participation sans exclusive de tous les elements et de 
toutes les forces du pays selon un principe d’inclusion. 

Malheureusement, pour ce qui est de la situation 
securitaire, les signaux positifs emanant du Conseil de 
reconciliation et de relevement et du Gouvemement 
national de transition avant le sommet de 
1’Organisation de l’unite africaine (OUA) a Lusaka en 
juillet ne semblent pas avoir porte leurs fruits. Comme 
l’a dit l’Ambassadeur de Chine, M. Wang - et je suis 
d’accord avec tous les elements de sa declaration - les 
combats se sont intensifies et nous sommes 
particulierement preoccupes par l’instabilite politique 
du «Puntland». Nous devons trouver le moyen 
d’arreter ce cycle de violence auquel seul le dialogue 
permettra de mettre un terme. 


A cet egard, Monsieur le Premier Ministre, il a 
ete tres utile de vous entendre annoncer votre volonte 
d’engager ceux qui sont en dehors du processus d’Arta. 
Apres ce qu’a dit David Stephen sur le fait que le 
Gouvemement national de transition constitue une 
transition vers la solution que nous appelons tous de 
nos voeux, je pense que tout cela constitue un contexte 
encourageant. Et nous voudrions vraiment voir 
comment la Commission independante que vous avez 
mentionnee, Monsieur le Premier Ministre, parviendra 
a constituer un noyau rassemblant toutes les forces 
somaliennes en vue du reglement final que nous 
souhaitons tous. 

David Stephen a fait etat d’une approche 
consistant a « diviser pour regner » dans le contexte 
des initiatives exterieures. Je ne suis qu’en partie 
d’accord avec lui. Je crois que les initiatives 
exterieures, la ou elles peuvent etre utiles, sont une 
bonne chose, et nous encourageons les Gouvemements 
kenyen et ethiopien a reprendre leurs efforts de 
facilitation, comme cela est demande par 1’Autorite 
intergouvemementale sur le developpement. Il est 
essentiel que les voisins de la Somalie et les autres 
pays de la region jouent un role constructif dans 
l’etablissement de la paix et de la securite. 

A cet egard, nous nous felicitons vivement de la 
recente reunion de Nairobi entre les universitaires du 
Gouvemement national de transition, du 
« Somaliland » et du « Puntland » en vue d’examiner la 
solution du federalisme en Somalie. Nous sommes 
fermement convaincus que cette approche, qui s’appuie 
sur les structures locales et encourage une plus grande 
participation au processus de reconciliation, est un 
moyen realiste d’aller de l’avant. Je crois que nous 
devons serieusement examiner, pour l’avenir de la 
Somalie, l’idee d’un modele federal decentralise en 
tant que moyen realiste pour sortir de l’impasse 
politique. 

Ceci m’amene au role de l’ONU. Il me semble 
que la condition essentielle, quels que soient les 
moyens utilises pour y parvenir, c’est que l’ONU 
puisse participer activement a la mise en place des 
futurs stmctures, reglement et solutions que nous avons 
tous mentionnes au cours de ce debat. Pour ce qui est 
de la mission de consolidation de la paix, je pense que 
nous n’avons d’autres choix que d’accepter le conseil 
du Secretaire general, a savoir que pour des raisons de 
securite et autres, le moment n’est pas encore venu de 
creer une telle mission. J’ai ecoute attentivement ceux 
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qui, comme l’Ambassadeur Levitte, ont estime qu’il 
fallait qu’il y ait une mission devaluation de la 
securite pour revoir les possibilites. Nous n’avons pas 
de difficultes a ce sujet, mais il est tres important, 
surtout au vu de l’attachement du Conseil a la securite 
du personnel de l’ONU, que ce processus reste objectif 
et technique et sous-pese correctement les risques. La 
pression pour nous deployer est comprehensible, mais 
je crois qu’il faut respecter les opinions des 
professionnels alors que nous prenons des decisions 
dans ce domaine epineux. 

Pour ce qui est de la proposition d’un comite des 
amis, encore une fois, nous sommes prets a l’examiner, 
mais, comme le Premier Ministre l’a fait entendre lui- 
meme, je crois, dans sa declaration, il est important que 
le comite des amis ait des objectifs clairs et soit en 
mesure de demontrer exactement comment il pourrait 
promouvoir le processus de paix. 

Des ameliorations continues de la situation 
humanitaire en Somalie seront impossibles en 
l’absence d’une reconciliation politique. Nous notons 
que les programmes de developpement, certes encore 
embryonnaires, sont actifs en Somalie. Les efforts du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
en visant a soutenir les programmes de bonne 
gouvemance et de stimuler des strategies de croissance 
propices aux pauvres sont des elements importants en 
vue d’un processus de developpement a long terme. 
Nous les appuyons et nous esperons que d’autres le 
feront egalement. Nous sommes d’accord egalement 
avec l’observation du Secretaire general quant a la 
necessite de prendre d’autres mesures pour edifier une 
paix durable. 

Le Royaume-Uni estime que le cadre solide qui 
est necessaire doit continuer d’integrer une perspective 
axee sur le developpement, tout en reconnaissant la 
contribution fondamentale des activites de 
developpement a une paix durable en Somalie. 

Rien de ce que j’ai dit ne doit etre considere 
comme deviant de la declaration que le representant de 
la Belgique fera au nom de l’Union europeenne, et a 
laquelle je souscris pleinement. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol ): 
Je voudrais aussi saluer la presence parmi nous du 
Premier Ministre somalien, Ali Khalif Galaydh, et sa 
participation a ce debat public sur la situation en 
Somalie, ce qui constitue un element tres positif. 


Nous souhaitons egalement remercier 
M. Stephen, President du Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie, de sa presentation du rapport du 
Secretaire general. Mis a part les consultations de cette 
semaine, la derniere fois que le Conseil de securite a 
aborde cette question de fagon detaillee a ete durant le 
mois d’aout, quand nous avons regu des informations 
tres completes sur la situation humanitaire. Une etude 
globale a ete realisee a cette occasion et nous avons ete 
en mesure de comprendre les enormes possibilites que 
presente une intervention decisive des organismes des 
Nations Unies. 

Nous souhaitons a present soumettre quelques 
considerations d’ordre general susceptibles de 
contribuer au debat sur un role bien defini et approprie 
pour le Conseil de securite au cours du processus de 
reconciliation nationale en Somalie. 

Nous sommes convaincus que la Somalie pose a 
la communaute intemationale toute une serie de defis 
politiques et humanitaires, auxquels le systeme de 
Nations Unies ne peut totalement se soustraire. Nous 
en sommes completement convaincus, tout en sachant 
que l’histoire recente et les conditions de securite dans 
certaines regions du territoire somalien ne favorisent 
pas la mise en oeuvre d’actions multilaterales soutenues 
qui pourraient avoir un effet considerable sur le terrain. 

Nous tenons a affirmer cependant que c’est 
justement la complexity de ce contexte qui doit nous 
amener collectivement a positionner le Conseil de telle 
sorte que ses decisions contribuent a renforcer les 
efforts deployes par d’autres acteurs aux plans national 
et regional, sachant que tous, nous voulons la 
reconstruction, la cohesion et la reconciliation dans ce 
pays. 

C’est pourquoi, de l’avis de la Colombie, le 
Secretariat et le Conseil de securite doivent foumir un 
appui politique soutenu au gouvemement transitoire. 
C’est le seul effort visible et viable au plan national, et 
si nous n’offrons pas au Gouvemement 1’appui 
necessaire, nous allons nous retrouver dans la meme 
situation qu’avant, mais sans interlocuteur legitime au 
niveau interne. 

Sur le plan regional, nous nous felicitons des 
diverses initiatives qui ont ete prises et nous pensons 
qu’elles devraient etre au centre de l’attention dans tout 
effort qui sera entrepris depuis New York. Pour nous, la 
fonction du Conseil ne doit pas etre de supplanter les 
initiatives regionales; bien au contraire, nous pensons 
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que cet organe doit completer et renforcer 
politiquement les solutions proposees par les Africains 
pour resoudre des problemes africains. Nous saluons a 
cet egard les efforts deployes par 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement (AIGD) 
et la coordination politique qui peut etre menee grace 
aux bons offices de l’Organisation de l’unite africaine, 
y compris la possibility de convoquer une conference 
nationale de reconciliation. 

Nous ne savons pas si ces initiatives regionales 
produiront les resultats escomptes, mais nous sommes 
convaincus que c’est le meilleur moyen de garantir que 
le processus d’Arta progresse sur la bonne voie. Nous 
demandons pour cette raison qu’on examine la 
situation en Somalie a partir d’une approche regionale 
qui mobilise activement tous les acteurs internes et 
extemes dans la recherche d’un resultat commun : 
parvenir a la paix, a la stability et a la normalite dans 
tout le territoire. 

Pour conclure, je voudrais faire trois reflexions 
concretes sur la situation humanitaire, la presence de 
l’ONU et la creation d’un comite des amis, comme on 
l’a propose. 

Premierement, dans le domaine humanitaire et du 
developpement, le Conseil de securite doit marquer son 
adhesion a l’action deja menee par les organismes des 
Nations Unies et d’autres organisations humanitaires. 
Certes, Faction du Conseil n’est pas indispensable a la 
poursuite de leur mission, mais l’inaction et 
l’isolement total de cet organe pourraient etre nefastes 
a l’efficacite de ces activites humanitaires et de 
developpement. 

Deuxiemement, nous avons pris dument note de 
Fopinion du Secretaire general quant au fait que les 
conditions de securite necessaires pour ouvrir un 
bureau de consolidation de la paix ne sont pas 
remplies. Etant donne l’importance de ce bureau pour 
le processus d’unite et de reconciliation en Somalie, 
nous esperons que l’on procedera sans tarder a un 
examen a fond de la situation en Somalie, comme le 
propose le Secretaire general au paragraphe 71 de son 
rapport. 

Enfin, nous avons note la proposition de creer un 
comite des amis. La Colombie, bien sur, ne s’oppose 
pas a une idee de cette nature, notamment au vu de 
l’absence d’autres solutions politiques pour la Somalie. 
Cependant, nous voulons mettre en garde contre le fait 
qu’un comite des amis n’est a recommander que dans 


la mesure ou il renforce la capacite regionale de 
resoudre la situation en Somalie, consolide l’appui 
politique et financier au gouvemement transitoire, 
contribue a definir un role adequat pour le Conseil de 
securite dans la gestion de la situation et met d’eviter 
que le fosse entre le Conseil et la situation sur le terrain 
ne se creuse. 

M. Rosenblatt (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Nous voudrions souhaiter la bienvenue a 
nos amis somaliens, au Premier Ministre Ali Khalif 
Galaydh et aux autres membres du gouvemement 
transitoire, et nous voulons leur dire que nous sommes 
prets a travailler avec tous les Somaliens de bonne 
volonte a la tache difficile et necessaire qui est celle de 
la reconstruction de leur pays. Nous les remercions de 
la mise a jour foumie sur la situation dans leur pays et 
nous notons en particulier ce qu’a dit le Premier 
Ministre Galaydh a propos de la conduite de notre lutte 
commune contre le terrorisme. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son rapport recent sur la Somalie et partageons ses 
preoccupations a propos des souffrances du peuple 
somalien. Nous remercions egalement M. Stephen 
d’avoir presente ce rapport. 

On a parle ici, ce matin, et aussi lors de nos 
consultations officieuses, de constituer un comite des 
amis de la Somalie (CAS). Nous souhaitons poursuivre 
la discussion sur la faisabilite et l’utilite d’un tel 
groupe et sommes prets a participer activement a cet 
effort. 

Nous prenons note aussi de la conclusion du 
Secretaire general selon laquelle la situation actuelle en 
matiere de securite, en Somalie, exclut aujourd’hui la 
creation d’une mission de consolidation de la paix. 
« Aujourd’hui» est le mot clef. Nous sommes tout a 
fait certains que le Secretariat saura concilier son 
profond souci du bien-etre du peuple somalien et son 
souci non moins profond de la securite du personnel de 
l’Organisation des Nations Unies pour juger de la 
faisabilite d’une telle mission. A ceux qui souhaitent 
voir s’elargir la presence de l’Organisation des Nations 
Unies, je dirais que leurs activites de plaidoyer doivent 
se concentrer sur la Somalie, et non pas sur New York. 

Alors meme que nous tenons ce debat, nous 
allons continuer de travailler avec le Secretariat et avec 
nos partenaires a definir les programmes qui peuvent 
etre mis en route au benefice du peuple somalien, dans 
la limite des risques acceptables. II ne faut pas placer la 
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barre trop haut, car rien ne pourrait etre entrepris en 
Somalie; bien plutot, nous devons faire ce que nous 
pouvons dans les conditions actuelles. En meme temps, 
nous devons tous faire ce que nous pouvons afin 
d’ameliorer la situation. 

Nous pensons que le peuple somalien est maitre 
de sa propre destinee politique. Un elargissement de la 
presence de l’Organisation des Nations Unies en 
Somalie dans l’avenir, aussi importante qu’elle soit, ne 
peut se substituer a la volonte du peuple somalien de 
sortir son pays du chaos. La quete d’une legitimite 
politique doit se faire a l’interieur meme de la Somalie, 
et Somalien par Somalien. 

A notre avis, aucun groupe n’a encore reussi a 
obtenir cette legitimite. Ce n’est pas au Gouvemement 
des Etats-Unis, au Conseil de securite ou a aucun autre 
pouvoir exterieur de determiner qui est le representant 
legitime du peuple somalien. Les Etats-Unis appuieront 
en Somalie les dirigeants, les organisations et les 
individus qui sont acquis aux principes d’une 
reconciliation politique pacifique et de l’etat de droit. 

Une masse critique de Somaliens resolus a 
oeuvrer ensemble dans un contexte de paix et de 
democratic afin de reconstruire leur pays detruit par la 
guerre, telle est la seule force legitime qui ait un sens 
quelconque. Notre responsabilite, en tant que Conseil 
de securite et en tant qu’Etats Membres individuels, est 
de voir comment nous pouvons au mieux appuyer la 
formation de cette masse critique. 

La situation tragique qui a l’origine nous avait 
conduits a intervenir en Somalie existe toujours. 
Lorsque la mission de maintien de la paix des Nations 
Unies s’est rendue en Somalie, elle n’a pas cherche a 
conquerir ou occuper ce pays. Elle est allee en Somalie 
pour sauver des vies - des vies africaines, des vies 
musulmanes, des vies humaines -,imperatif qui 
demeure au coeur de tous nos efforts. Le sabotage de la 
mission de maintien de la paix n’a pas ete le fait du 
peuple somalien, et n’a pas ete fait pour le peuple 
somalien non plus. 

Je veux assurer le Conseil que mon gouvemement 
demeure tres engage et profondement preoccupe par les 
souffrances qu’endurent notre ami, le peuple somalien. 
Nous attendons avec impatience de nouveaux debats 
sur cette question. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : La 
Norvege se felicite de cette occasion d’echanger des 


informations et des vues avec les Etats Membres 
interesses a propos de la situation en Somalie et des 
efforts qui sont faits pour instaurer une paix durable 
dans ce pays. Nous sommes heureux de souhaiter 
encore une fois la bienvenue au Premier Ministre 
Galaydh du Gouvemement national de transition. 

La Norvege felicite le Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie et le Representant du 
Secretaire general, M. David Stephen, de l’appui 
inlassable qu’ils apportent a l’instauration de la paix en 
Somalie. Nous soulignons l’importance d’efforts 
soutenus et globaux de l’Organisation des Nations 
Unies en Somalie, aux niveaux politique et humanitaire 
et sur le plan du developpement. 

La Norvege considere que les activites visant a la 
consolidation de la paix et la stabilite en Somalie se 
placent dans une perspective a long terme. 
L’achevement du processus de paix d’Arta demeure 
une priorite essentielle et la seule option disponible 
pour une paix durable en Somalie. Nous encourageons 
le Gouvemement national de transition, les partis 
politiques ainsi que les dirigeants, les chefs 
traditionnels et les factions de Somalie a n’epargner 
aucun effort pour mener a bien le processus d’Arta par 
le biais du dialogue et grace a la participation de toutes 
les parties, dans un esprit d’acceptation et de tolerance 
mutuelles. Nous demandons a toutes les parties de 
s’abstenir d’actions qui risqueraient de miner les 
resultats du processus de paix d’Arta. Alors que la 
recherche d’une solution nationale continue, il importe 
egalement qu’une attention soutenue continue d’etre 
donnee a la conclusion de reglements politiques locaux 
en Somalie. 

Une participation concertee de la communaute 
internationale pourrait faciliter ce processus et nous 
nous felicitons de 1’intention de l’Organisation de 
l’unite africaine de depecher une mission en Somalie a 
cet egard. Nous apprecions egalement les efforts 
deployes par l’Organisation des Nations Unies, la 
Croix-Rouge et le Mouvement du Croissant-Rouge, 
ainsi que d’autres agences humanitaires et de 
developpement, qui aident les Somaliens dans toutes 
les regions du pays. 

L’action humanitaire et en faveur du 
developpement, menee de faqon continue et sans 
entrave, est plus essentielle que jamais pour repondre 
aux besoins humanitaires, et pour garantir et renforcer 
la fragile stabilite qui regne deja dans certaines regions 
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et pour creer les conditions de la stability dans d’autres 
regions. Nous encourageons vivement les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies a contribuer 
genereusement en repondant a l’appel global pour 
2001. 

Nous appuyons en outre le processus, lance par 
l’Organisation des Nations Unies, d’examen des 
fonctions de l’Organe de coordination de l’aide en 
Somalie, afin de faciliter une action concertee de la 
communaute intemationale en Somalie. 

Une tache essentielle du processus de 
consolidation de la paix est le desarmement, en premier 
lieu concemant les armes legeres, au sein de la societe 
somalienne. Nous reconnaissons les efforts deployes 
par le Gouvemement national de transition a cet egard. 
La communaute intemationale doit examiner les 
moyens d’appuyer au mieux les efforts deployes par le 
Gouvemement national de transition afin de mettre en 
oeuvre un desarmement, une demobilisation et une 
reinsertion a grande echelle en Somalie. 

La Norvege condamne vigoureusement l’attaque 
perpetree le week-end dernier contre un poste de police 
a Mogadishu, qui a fait plusieurs morts parmi les 
officiers de police et les civils. Nous notons, 
cependant, que la situation semble s’etre recemment 
quelque peu amelioree en Somalie en matiere de 
securite, et nous soulignons que la consolidation de la 
paix ne devrait pas y etre compromise par des actes 
deliberes commis par un petit groupe de Somaliens qui 
veulent empecher le retour de leur pays a la normalite 
et le retablissement des structures gouvemementales. 
Dans ce contexte, nous encourageons l’Organisation 
des Nations Unies a examiner a fond la situation en 
Somalie en matiere de securite; ce serait la premiere 
fois depuis 1995. 

Nous devons tenter d’introduire des structures 
d’appui appropriees de soutien en Somalie, afin 
d’eviter, entre autres choses, que le pays ne devienne 
un refuge pour les terroristes. Les evenements du 
11 septembre ont change le monde et nous ne pouvons 
pas pretendre l’ignorer. 

Nous demandons a tous les Etats concemes de la 
come de l’Afrique de contribuer de faqon constmctive 
aux efforts de paix en Somalie. La situation en Somalie 
et l’objectif d’une stabilite regionale a long terme ne 
pourront etre abordes efficacement que si les Etats 
voisins renforcement le processus de la reconciliation 
nationale et le processus de la reconstruction des 


institutions nationales en Somalie. Nous demandons a 
tous les Etats et aux autres intervenants dans ce conflit 
de respecter scrupuleusement l’embargo sur les armes 
etabli par la resolution 733 (1992). 

Nous reconnaissons le droit legitime de l’Ethiopie 
de patrouiller sa frontiere avec la Somalie, mais nous 
encourageons aussi l’Ethiopie a user de son influence 
aupres du Conseil de reconciliation et de relevement, 
ainsi qu’aupres de ses membres, pour promouvoir la 
reconciliation avec le Gouvemement national de 
transition. 

Nous prenons note de l’importante contribution 
de Djibouti au processus d’Arta et nous nous felicitons 
du role qu’il continue de jouer pour la promotion de la 
paix et de la reconciliation en Somalie. 

Nous encourageons le Secretaire general a 
consulter toutes les parties concernees sur la possibility 
d’etablir un comite des amis de la Somalie pour 
faciliter l’echange d’information et la coordination des 
efforts entre les acteurs regionaux et rechercher 
particulierement des moyens d’attirer l’attention sur les 
besoins de la Somalie dans le domaine de la 
reconciliation nationale. Un tel comite devrait etre base 
dans la region et devrait faciliter Elaboration d’une 
demarche concertee tout en contribuant a la capacite 
regionale d’analyse et de promotion de la 
reconciliation nationale en Somalie. Le comite devrait 
egalement consolider l’appui en faveur de 
l’achevement du processus d’Arta et collaborer 
etroitement avec le Conseil de securite a cet egard. 
Nous appuyons egalement le role de l’OUA et de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
dans ce contexte. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, ma delegation se joint a vous et 
aux orateurs precedents pour souhaiter une tres 
chaleureuse bienvenue a S. E. M. Galaydh, Premier 
Ministre du Gouvemement national de transition de la 
Somalie et aux membres de sa delegation. Nous 
esperons sincerement que la reunion d’aujourd’hui 
permettra d’avoir un echange approfondi sur la 
situation en Somalie et jettera les bases d’une relation 
revitalisee des Nations Unies avec le Gouvemement 
national de transition dans l’interet et pour le bien du 
peuple somalien. Je remercie aussi M. David Stephen, 
le Representant du Secretaire general de son expose 
utile de ce matin. 
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Le rapport du Secretaire general (S/2001/963) 
vient a un moment tres opportun, d’autant plus que le 
precedent a ete publie en decembre dernier. Depuis, il y 
a eu bien des developpements en Somalie, certains tres 
positifs et d’autres moins. Depuis son installation, le 
Gouvernement national de transition a du relever le 
defi redoutable que constituent la reconciliation 
politique, la reconstruction et le developpement de la 
Somalie. Nous savons tous que pendant dix ans, la 
Somalie a ete depourvue de toute institution nationale 
formelle; le Gouvernement national de transition a 
herite d’une situation extremement difficile et il a du 
commencer a partir de rien. 

Les problemes auxquels sont confrontes 
aujourd’hui la Somalie et le Gouvernement national de 
transition entrent dans deux categories principales : il 
s’agit de parvenir a la reconciliation nationale sur le 
plan politique tout en respectant la souverainete, 
1’integrity territoriale et 1’unite du pays et 
deuxiemement il s’agit de proceder au relevement 
socioeconomique du pays. 

Il est encourageant de noter dans le rapport que le 
Gouvernement national de transition a commence a 
etablir des institutions nationales. Les ministeres ont 
commence a fonctionner, un systeme judiciaire est 
progressivement mis en place et les milices sont 
demobilisees et reinserees. Nous constatons egalement 
que le Gouvernement national de transition fait le 
necessaire pour avoir un appareil policier dans la 
capitale. Tout cela indique que le Gouvernement 
national de transition avance, lentement mais surement, 
dans la bonne direction dans le cadre de ce processus 
de reconstruction. Les progres realises jusqu’a present 
ne sont peut-etre pas tout a fait a la hauteur des attentes 
de la communaute intemationale mais il faut se 
demander si la communaute intemationale a maintenu 
une participation suffisante pour aider et appuyer le 
Gouvernement national de transition, comme elle 
s’etait engagee a le faire apres la conclusion du 
processus d’Arta. Conformement a la constitution de 
l’Assemblee nationale de transition, des elections 
democratiques sont prevues pour 2003. Le 
Gouvernement national de transition doit done 
s’attaquer aux problemes politiques de base, 
notamment celui de la reconciliation nationale, et aux 
difficultes economiques et de developpement du pays 
en prevision des elections. 

La situation humanitaire reste tres precaire en 
Somalie : 750 000 personnes ont aujourd’hui besoin 


d’une aide pour combler le deficit alimentaire du aux 
mauvaises recoltes passees. En outre, le rapport dit que 
durant l’annee en cours, les programmes lies au 
Gouvernement national de transition n’ont 
pratiquement rien requ des donateurs internationaux. Il 
indique egalement qu’en 2000, sur les 115,5 million de 
dollars d’aide des donateurs internationaux, 42 % sont 
alles a des projets dans le «Somaliland» et le 
« Puntland », 31 % sont alles dans le Sud et les 27 % 
restants ont ete depenses sur des programmes entrepris 
a l’echelle nationale. Ceci donne l’impression que les 
efforts deployes par le Gouvernement national de 
transition ne sont pas dument et pleinement reconnus. 
A moins que la communaute intemationale ne s’engage 
clairement et sincerement a aider le Gouvernement 
national de transition a aller de l’avant dans cette 
entreprise perilleuse, il sera difficile de voir se 
concretiser les resultats que l’on attend de ce 
gouvernement. 

Le Gouvernement national de transition a lance a 
la communaute intemationale plusieurs appels pour 
qu’elle s’implique davantage en Somalie en participant 
a une mission de consolidation de la paix. On a dit a 
bien des reprises dans cette salle que la consolidation 
de la paix apres les conflits vise a prevenir la 
reapparition des conflits et a creer les conditions 
necessaires pour une paix durable dans les societes 
ravagees par la guerre. Cela s’applique tout a fait au 
cas de la Somalie. Ma delegation considere qu’il faut 
aider au maximum le Gouvernement national de 
transition a maintenir les politiques actuelles de 
redressement administratif dans le pays. Ceci 
renforcera sa capacite a engager le dialogue avec les 
autres factions dans le cadre du processus de 
reconciliation nationale. 

Il y a une autre question de securite importante 
qui revet un sens tout a fait particulier depuis l’incident 
du 11 septembre. Il est question au paragraphe 56 du 
rapport du Secretaire general d’une organisation basee 
en Somali, Al-Itihad Al-Islamiya et des liens qu’elle 
est soupqonnee d’avoir avec le terrorisme. Les 
evenements ont montre que les Etats deliquescents 
risquent davantage de devenir un terrain d’operation 
pour les terroristes. Nous avons meme vu des rapports 
qui suggerent qu’il est possible que certains terroristes 
notoires recherchent d’autre refuges. A cet egard, nous 
nous felicitons des mesures prises par le Gouvernement 
national de transition pour combattre le terrorisme dont 
le Premier Ministre nous a fait part. Des lors il y va de 
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notre interet a tous d’avoir un gouvernement fort et 
stable en Somalie, surtout alors que le monde se 
montre resolu a combattre le terrorisme et prend toutes 
les dispositions necessaries pour le faire. C’est la une 
raison de plus aujourd’hui de donner au Gouvernement 
national de transition toute l’aide qu’il merite. 

Apres la conclusion du processus d’Arta, les 
Nations Unies ont declare leur intention d’aider la 
Somalie dans son processus de consolidation de la paix 
en deployant eventuellement une mission de 
consolidation de la paix. Malheureusement, etant donne 
1’evaluation negative des conditions de securite, cela 
n’a pas encore ete possible. Ma delegation estime que 
la securite en Somalie s’est amelioree a bien des egards 
depuis l’installation du Gouvernement national de 
transition. Nous notons, par exemple, que certains pays 
ont ouvert des missions residentes a Mogadishu et nous 
pensons que les Nations Unies devraient envisager 
d’ouvrir un bureau dans le pays. Ma delegation estime 
que les incidents du 14 octobre, pratiquement a la 
veille de nos debats ici, n’avaient rien d’une 
coincidence et visaient a affecter la credibility du 
Gouvernement national de transition. Ma delegation 
soutient entierement l’appel qui a ete lance au 
Secretaire general ici meme par d’autres delegations 
pour qu’il envoie une equipe inter-organisations du 
siege des Nations Unies proceder a une evaluation 
approfondie de la securite, afin que la mission de 
consolidation de la paix tant attendue puisse etre 
deployee rapidement. Nous estimons aussi que cette 
mission devrait cooperer etroitement avec le 
Gouvernement national de transition. 

Sur le plan politique, l’achevement du processus 
d’Arta nous parait demeurer 1’option la plus viable 
pour une paix durable en Somalie. Nous invitons a 
nouveau tous les groupes politiques de Somalie a 
engager un dialogue pacifique et constructif avec le 
Gouvernement national de transition. Ce gouvernement 
a ete forme l’an dernier avec l’aval des Nations Unies, 
de l’Organisation de l’unite africaine (OUA) et de 
plusieurs autres pays de la region et nous condamnons 
vigoureusement tout autre force ou soi-disant alliance 
qui tenterait de supplanter le Gouvernement national de 
transition. Nous pensons que le peuple de Somalie est 
maintenant plus dispose a s’ecarter des groupes 
claniques; nous encourageons le Gouvernement 
national de transition a gagner la confiance de 
davantage de Somaliens et de chefs de faction. 
Cependant, le Gouvernement national de transition doit 


etre tout a fait resolu et determine a realiser ses 
objectifs de paix, de reconciliation et de prosperity 
economique dans le pays. Pour ce faire, il ne peut 
permettre aucune division dans ses rangs. 

Dans ce processus, la cooperation et la 
collaboration des pays de la region, en particular des 
pays voisins, seront d’une importance capitale. Nous 
les exhortons a avoir avant tout a l’esprit les interets du 
peuple somalien et l’importance d’une paix et d’une 
stability regionales pour leurs propres pays lorsqu’ils 
elaboreront leurs politiques vis-a-vis de leur voisin. 

Nous appuyons la proposition qui consiste a creer 
un comite des amis de la Somalie. Toutefois, nous 
devons faire en sorte que cela n’entraine pas une 
nouvelle proliferation des initiatives, ce qui pourrait 
gener encore davantage la recherche d’une solution 
globale. 

Avant de terminer, je voudrais poser quelques 
questions a M. David Stephen. La premiere a trait aux 
mouvements d’armes. Estime-t-il que la levee de 
l’embargo sur les armes en Ethiopie et en Erythree a eu 
une incidence sur l’entree d’armes en Somalie? En ce 
qui conceme la situation en matiere de securite, 
puisqu’il est sur le terrain depuis un certain temps deja, 
j’aimerais qu’il nous fasse part de sa propre evaluation 
de la situation et nous dise s’il pense qu’il y a 
effectivement eu une amelioration. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour examiner 
la situation en Somalie en vue de faire avancer le 
processus de consolidation de la paix. Nous sommes 
done heureux d’accueillir le Premier Ministre de la 
Somalie ainsi que le Representant du Secretaire 
general, et de les remercier pour leurs importantes 
contributions a notre debat. Nous tenons egalement a 
remercier le Secretaire general pour son rapport, qui 
decrit revolution de la situation politique, puis fait une 
evaluation de la situation en matiere de securite et de la 
situation humanitaire. Le Secretaire general evoque en 
outre la possibility d’une presence de l’ONU chargee 
de la consolidation de la paix apres le conflit en 
Somalie. 

Lorsque nous nous sommes munis en janvier 
dernier, le Gouvernement national de transition venait 
d’assumer ses fonctions. Nous sommes maintenant 
heureux de saluer le Premier Ministre de ce 
gouvernement, et nous souhaitons lui exprimer notre 
solidarity. Nous reconnaissons que meme si de 
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nombreux defis demeurent, il y a sans aucun doute eu 
plusieurs progres. Nous sommes d’accord avec le 
Premier Ministre pour dire qu’il ne peut pas y avoir de 
progres sans paix et sans securite, et la question que 
nous devons nous poser est la suivante : qu’est-ce que 
la communaute internationale et le Conseil de securite, 
en particulier, peuvent faire pour aider la population de 
la Somalie? 

A notre avis, la premiere chose que nous devons 
faire, c’est de souligner notre appui ferme a l’egard du 
Gouvernement national de transition et de ses efforts 
en vue de parvenir a une reconciliation nationale. Nous 
prenons exemple sur 1’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), et nous notons a cet egard le paragraphe 33 du 
rapport du Secretaire general, ou l’on peut lire que : 

«Le Conseil des ministres de l’OUA a 
notamment reaffirme l’appui de l’OUA a l’unite, 
a l’integrite territoriale et a la souverainete de la 
Somalie, encourage le Gouvernement national de 
transition a intensifier ses efforts en vu de 
consolider les acquis du processus d’Arta, appuye 
l’initiative visant a creer le Comite national pour 
la reconciliation et la restitution des biens et 
reaffirme que seuls le dialogue et la participation 
de toutes les parties, dans un esprit de tolerance et 
de compromis, permettrait de trouver une solution 
durable au conflit. Le Conseil des ministres a 
egalement felicite les forces politiques 
somaliennes qui ont accepte de participer a ce 
processus sans poser de conditions prealables et a 
condamne vigoureusement les chefs de guerre qui 
s’entetent a bloquer les efforts de paix en 
Somalie. Enfin, l’OUA priait son Secretaire 
general, agissant en cooperation avec les 
organisations regionales concemees, de continuer 
a appuyer les efforts du Gouvernement national 
de transition tendant a favoriser la reconciliation 
et le relevement de la Somalie. » 

C’est dans ce contexte que ma delegation serait 
disposee a appuyer la proposition du Secretaire general 
en vue de la creation d’un comite des amis de la 
Somalie. Nous avons pris note des consultations qui 
ont eu lieu avec Djibouti, l’Egypte, l’Ethiopie, le 
Kenya, l’Arabie saoudite, le Soudan, le Yemen, la 
Ligue des Etats arabes et T Autorite 

intergouvemementale pour le developpement (AIGD), 
et du fait qu’il existait un large accord sur la necessite 
de faire face de toute urgence a la situation en Somalie, 
et sur le fait que le Gouvernement national de 


transition pourrait servir de base a l’achevement du 
processus de paix de Djibouti. 

Le rapport indique aussi qu’il y avait un large 
accord sur la necessite de mettre en place un 
mecanisme d’harmonisation des strategies et d’echange 
d’informations entre les Etats et les organisations 
concernees par le processus de paix somalien. Nous 
sommes toutefois d’accord avec le Premier Ministre 
lorsqu’il dit que cela doit se faire dans le cadre d’une 
collaboration etroite avec le Gouvernement national de 
transition. 

L’un des points forts du processus d’Arta etait la 
participation de la societe civile, et nous estimons qu’il 
importe que cette participation continue egalement 
d’etre le point de mire des efforts de reconciliation. 
Dans ce contexte, nous pensons, a l’instar du Secretaire 
general, qu’il faut accorder plus d’attention aux 
reglements politiques locaux, et qu’il est necessaire de 
renforcer les programmes de l’ONU afin d’accroitre les 
capacites au niveau communautaire et local. 

Dans le rapport, on accorde beaucoup d’attention 
a la situation humanitaire et a celle liee au 
developpement en Somalie. On note que les systemes 
economiques et sociaux qui sous-tendent la vie et 
l’activite economiques ont ete compromis par plus de 
10 annees de guerre et par une succession de 
secheresses et d’inondations recentes. Par consequent, 
750 000 personnes ont besoin d’une aide internationale 
pour combler le deficit alimentaire. Le rapport note 
egalement la persistance de taux eleves de 
malnutrition, et des taux de mortalite infantiles aussi 
eleves que 224 pour 1 000. Nous avons pris note du fait 
que les organismes de l’ONU elaborent actuellement 
une strategic multisectorielle pour proteger et 
reconstituer les moyens d’existence, prevenir et 
redresser les situations d’urgence et appuyer la 
transition vers la paix et la reconciliation. 

Toutefois, le rapport souligne la necessite de 
disposer de ressources financieres et materielles 
suffisantes. Nous esperons qu’il y aura une meilleure 
reponse a l’Appel global interinstitutions qui a ete 
lance, afin que la demarche complete proposee par le 
Secretaire general soit soutenue. Cependant, nous 
devons exprimer notre inquietude concernant le fait 
que, comme l’indique le rapport, les programmes lies 
au Gouvernement national de transition n’ont regu 
pratiquement aucune assistance de la part des donateurs 
intemationaux, y compris les institutions de l’ONU 
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elles-memes, et nous esperons que cette question 
pourra etre reglee rapidement. 

La securite continue d’etre une source de 
preoccupation. Nous avons entendu le Premier Ministre 
parler des mesures prises par le Gouvernement national 
de transition dans un contexte ou il n’y a aucune 
infrastructure gouvemementale, comme une fonction 
publique, depuis plus de 10 ans. D’autres mesures ont 
ete prises concemant la police et le systeme judiciaire, 
mais elles ont ete entravees par le manque de fonds. 

Nous convenons avec le Secretaire general que la 
communaute intemationale a un role clef a jouer pour 
appuyer l’etablissement d’un etat de droit et la creation 
d’institutions nationales, politiques et judiciaires 
impartiales dans le pays. Nous sommes egalement 
d’accord avec ceux qui ont indique que si l’embargo 
sur les armes n’est pas respecte, il sera impossible de 
mettre fin aux combats qui se poursuivent 
actuellement. 

Le Secretaire general a reaffirme que les defis 
politiques, humanitaires et de developpement auxquels 
la Somalie est confrontee sont d’une telle ampleur qu’il 
faudra probablement beaucoup de temps pour mener a 
bien le processus de consolidation de la paix. La 
Jamaique appuie fermement la creation d’une mission 
de consolidation de la paix en Somalie. Cependant, 
nous avons pris note de la conclusion du Secretaire 
general selon laquelle la situation en matiere de 
securite ne lui permet pas de recommander le 
deployment d’une telle mission a ce stade-ci. Nous 
partageons les preoccupations du Secretaire general 
concernant la securite du personnel de l’ONU et du 
personnel associe. Nous esperons done qu’une 
evaluation globale de la situation en matiere de securite 
pourra etre effectuee dans un proche avenir, et que les 
resultats seront communiques au Conseil de securite. 

Pour terminer, nous pensons comme le Secretaire 
general que les parties somaliennes devraient se 
consacrer totalement a la realisation de l’objectif 
ultime, le retour de leur pays a la paix, a la stabilite et, 
plus generalement, a la normalite. Nous avons ete 
encourages aujourd’hui par les declarations faites par 
le Premier Ministre au nom du Gouvernement national 
de transition. La communaute intemationale doit 
continuer de soutenir ces efforts. Le peuple somalien le 
merite. 

M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, ma 
delegation vous est reconnaissante d’avoir organise 


cette seance publique consacree a l’examen de la 
situation en Somalie, occasionnant ainsi un debat 
ouvert sur une question a laquelle il est reproche au 
Conseil de securite de ne pas accorder toute l’attention 
voulue. 

Je suis heureux de saluer la participation a ce 
debat de S. E. M. Ali Khalif Galaydh, Premier Ministre 
de Somalie, que je remercie de son importante 
declaration. Mes remerciements vont aussi au 
Secretaire general pour son excellent rapport, ainsi 
qu’a M. David Stephen, Representant du Secretaire 
general en Somalie, pour son expose complementaire. 

Depuis notre demiere seance consacree a 
l’examen de la situation en Somalie, beaucoup de 
progres ont ete realises, mais, face a l’immense besoin 
de paix du peuple somalien, ces progres ont pu paraitre 
insuffisants. Le rapport du Secretaire general decrit, a 
cet egard, une realite complexe qui interpelle a la fois 
les Somaliens et la communaute intemationale. 

Une autre source de preoccupation reside dans la 
grave situation humanitaire que traverse le pays. 
Comme le souligne le rapport du Secretaire general, les 
systemes economiques et sociaux du pays ont ete 
compromis par plus de 10 annees de guerre et par une 
succession de calamites naturelles. S’y ajoutent les 
effets d’une insecurity alimentaire qui risquent de 
culminer d’ici a decembre 2001. Il est par consequent 
necessaire de continuer a surveiller cette situation. 

La situation securitaire, notamment dans le 
« Puntland », et la grave crise des droits de l’homme, 
notamment dans le centre et le sud de la Somalie, 
restent tout aussi preoccupantes. 

Pour autant, les perspectives du processus de paix 
en Somalie demeurent encourageantes. Je mentionnerai 
a cet egard, en premier lieu, les resultats de la 
Conference nationale pour la paix d’Arta ainsi que la 
creation de l’Assemblee nationale de transition et du 
Gouvernement de transition, de meme que la creation 
prochaine du Comite national pour la reconciliation et 
la restitution des biens. 

Dans le meme ordre d’idees, nous nous felicitons 
des importantes initiatives de paix regionales, 
notamment celles conduites sous l’autorite du President 
Omar Hassan El-Bechir du Soudan, President en 
exercice de l’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement (AIGD). Comment ne pas souligner 
aussi, pour s’en feliciter, la contribution de 
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l’Organisation de Funite africaine, dont le dernier 
Conseil des ministres a apporte Fappui au processus 
d’Arta et reaffirme Fattachement a Funite, l’integration 
territoriale et la souverainete de la Somalie? 

De meme, F initiative du Secretaire general visant 
a constituer un comite des amis de la Somalie est 
egalement bienvenue. Sa realisation contribuerait 
utilement a la resolution des problemes enormes que la 
Somalie devra surmonter pour sa reconstruction et son 
developpement. Nous appuyons pleinement cette 
initiative. Peut-etre M. Stephen pourrait-il nous eclairer 
davantage sur les modalites de fonctionnement de cette 
structure. En outre, le moment venu, la mise en place 
d’une mission de consolidation de la paix pourrait 
utilement contribuer, egalement, a la reconstruction et 
au developpement de la Somalie. Dans cette 
perspective, l’envoi dans un avenir previsible d’une 
mission interinstitutions en Somalie nous parait d’une 
ardente necessite. 

Je voudrais, pour terminer, indiquer que nous 
appuyons la proposition du Secretaire general visant a 
proroger le mandat du Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie pour une duree de deux ans, et 
rendre hommage au Representant du Secretaire general 
et a tout son personnel pour l’important travail qu’ils 
realisent au service de la reconstruction de la Somalie. 

M. Amin (Bangladesh) (parle en anglais ): C’est 
un veritable honneur d’avoir parmi nous aujourd’hui le 
Premier Ministre de la Somalie. Nous le remercions de 
sa declaration et reconnaissons le pragmatisme de son 
gouvemement et son attachement au processus de paix. 
Nous remercions egalement le Representant du 
Secretaire general, David Stephen, de la presentation 
qu’il nous a faite du rapport du Secretaire general et de 
ses renseignements des plus precieux sur la situation en 
Somalie. 

J’aimerais comme d’autres delegations insister 
sur deux principes de base en matiere politique : 
premierement, je reaffirme notre appui a la 
souverainete, a Funite et a l’integrite territoriale de la 
Somalie; deuxiemement, je tiens a affirmer que le 
processus de paix d’Arta, comme plusieurs membres 
Font souligne, reste la seule option viable et que toutes 
les factions et parties somaliennes devraient appuyer ce 
processus de paix. 

L’Afghanistan a ete evoque dans le contexte de 
notre examen de la situation en Somalie. Le Conseil de 
securite devrait considerer les risques potentiels d’un 


retard ou d’une attitude attentiste face a un engagement 
efficace en Somalie. On a beaucoup parle des besoins 
en matiere de consolidation de la paix. Nous lions 
egalement, quant a nous, ces besoins aux mesures 
preventives qu’exige la situation en Somalie. Nous 
voudrions rappeler les engagements pris en vertu de la 
resolution 1366 (2001). II est clair que nous devons 
tirer des enseignements de Fhistoire et ne pas repeter 
Fexperience de FAfghanistan. 

J’irai plus loin en disant qu’un engagement 
substantiel de FONU en Somalie serait conforme a la 
recommandation recente du Secretaire general en 
faveur du deployment de la phase III de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) a partir de Kindu 
comme base avancee, et qui entrainerait egalement des 
risques eleves et des couts importants. 

Nous avons pris note des conclusions des deux 
demieres missions devaluation de la securite. Elies 
parlaient d’ameliorations marginales, mais reelles. 
Nous avons egalement pris note de la recommandation 
du Secretaire general de ne pas envisager pour le 
moment le deployment d’une mission de consolidation 
de la paix des Nations Unies en Somalie. Les Etats- 
Unis ont souligne l’importance d’un calendrier. La 
seule chose que nous voulons dire a ce sujet est que 
nous ne devrions pas, pour F instant, faire de previsions 
trop loin dans F avenir. 

Le comite des amis de la Somalie que l’on se 
propose de mettre en place pourrait s’averer un 
instrument d’une importance determinante. A cet 
egard, nous sommes d’avis que les opinions du 
Gouvemement national de transition de la Somalie 
doivent etre pris en compte pour la mise en place du 
Comite et la definition de ses politiques et objectifs. II 
sera egalement tres important de disposer d’un 
mecanisme ou d’un arrangement quelconque pour des 
relations regulieres avec le Conseil de securite. Le 
Conseil doit en effet etre tenu au courant des activites 
du Comite une fois qu’il sera etabli. 

Comme dans toute autre situation de conflit, peut- 
etre, les pays de la region ont une grande importance. 
Nous convenons qu’ils peuvent jouer un role encore 
plus utile. 

Nous voudrions egalement signaler la menace que 
continue de poser le flux constant d’armes legeres vers 
le pays. II faut trouver des moyens de mettre un terme 
aux livraisons d’armes aux chefs de guerre. 
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Comme nous l’a dit le Representant special du 
Secretaire general, la Somalie connait un changement 
en profondeur. Les seigneurs de la guerre ont perdu de 
leur influence vis-a-vis de la population. Le moment 
est venu pour l’ONU d’accroitre son appui au 
processus de paix. 

II est extremement troublant de noter, comme 
l’indique le Secretaire general au paragraphe 48 de son 
rapport - et cela a egalement ete signale par la 
Jamaique - que les programmes lies au Gouvernement 
national de transition n’ont pratiquement rien regu des 
donateurs internationaux, y compris les organismes des 
Nations Unies. Je voudrais, a travers vous, Monsieur le 
President, demander des eclaircissements au 
Representant du Secretaire general. Nous voudrions 
egalement connaitre les raisons de la reaction tiede a 
l’appel pour la foumiture de 130 millions de dollars 
d’aide -20 % environ seulement de ce montant a ete 
foumi. Cela est-il du a des considerations securitaires, 
fiscales, administratives ou autres de la part des 
donateurs? Comment le Conseil pourrait-il remedier a 
cette situation? L’engagement des Nations Unies dans 
le relevement economique de la Somalie dans la phase 
actuelle est decisif, et nous devrions explorer les voies 
et moyens de l’appuyer. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’lrlande. 

Je remercie M. David Stephen d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general. L’lrlande considere 
depuis longtemps la Somalie comme un membre perdu 
par inadvertance de la communaute intemationale. 
Assumant la presidence du Conseil de securite durant 
le mois d’octobre, l’lrlande a done juge que 
l’inscription de la Somalie a l’ordre du jour etait 
prioritaire. Nous nous rejouissons du profond interet 
manifesto a l’egard du debat d’aujourd’hui. Je pense 
que cela illustre la conviction grandissante, chez les 
Etats Membres, de la necessite pour la communaute 
intemationale de se rengager et d’etre pergue de la 
sorte, en vue d’aider la Somalie. 

L’idee fondamentale d’un role quelconque des 
Nations Unies et de la communaute intemationale en 
Somalie est que nous pouvons simplement aider la 
Somalie a se prendre en charge. II est certain qu’a ce 
jour, peu de choses ont ete accomplies en matiere 
d’initiatives politiques internes auxquelles nous 
pourrions contribuer. Nous reconnaissons l’excellent 


travail que realise le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) et les autres 
organismes des Nations Unies operant en Somalie. 
Leurs efforts dans les domaines humanitaire et du 
developpement constituent l’essentiel de la 
contribution des Nations Unies en Somalie au cours des 
demieres annees. Nous rendons un hommage appuye a 
leurs activites de relevement et de developpement, qui 
ont aide a creer un environnement plus propice a la 
paix et a la reconciliation. Mais nous estimons que le 
moment est venu pour une participation plus large du 
systeme des Nations Unies. Pour sa part, le Conseil ne 
doit pas ceder a un syndrome d’ambition limitee, alors 
que notre determination absolue se manifeste tous les 
jours ailleurs. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel le parachevement du processus d’Arta 
constitue la meilleure voie en vue d’une paix durable 
en Somalie. Nous pensons que le peuple somalien a 
commence a s’engager en faveur d’un reglement 
pacifique de ses problemes. L’on peut s’attendre a ce 
que des parties peu attachees a la paix poursuivent 
leurs violents efforts pour contrarier les efforts de paix. 
Mais il nous faut faire montre de solidarity a l’egard du 
peuple somalien, qui s’efforce de reprendre sa place 
dans le concert des nations. 

Le Secretaire general suggere que le Comite 
national pour la reconciliation et la restitution des 
biens, un element qui fait partie integrante de la Charte 
nationale de transition, pourrait etre une option pour 
promouvoir la reconciliation nationale. L’lrlande 
appuie pleinement la creation d’un tel comite 
independant pour rassembler les Somaliens en vue du 
parachevement du processus d’Arta. A cet egard, nous 
demandons au Gouvernement national de transition et 
au Conseil somalien de reconciliation et de relevement 
d’engager un dialogue constmctif dans un esprit de 
compromis et de respect mutuel, afin d’assurer la 
reconciliation nationale. Nous langons un appel a tous 
les pays ayant une influence sur les parties somaliennes 
a les encourager a creer un tel comite et a cooperer 
pleinement avec lui. 

J’ai dit precedemment que nous ne pouvons 
appuyer que les efforts des Somaliens eux-memes. 
Bien que revolution du processus politique soit lente, 
nous devons reconnaitre que des progres tangibles ont 
ete accomplis. Dans un contexte tres difficile, le 
Gouvernement national de transition a obtenu quelques 
resultats. Nous partageons revaluation du Secretaire 
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general selon laquelle tout gouvemement en Somalie 
ferait face aux memes problemes qui se posent au 
Gouvemement national de transition. Nous saluons la 
proposition du Secretaire general de creer un comite 
des amis de la Somalie. II est evident que la Somalie a 
beaucoup d’amis. Un effort bien coordonne de la part 
d’acteurs extemes, y compris l’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement (AIGD), 
aiderait le processus. Nous pensons que ce comite des 
amis de la Somalie renforcerait substantiellement les 
capacites regionales en vue de faciliter la reconciliation 
nationale. A cet egard, nous nous felicitons des efforts 
de l’AIGD et de l’Organisation de l’unite africaine. 

Nous reconnaissons depuis longtemps le role 
positif que les acteurs regionaux peuvent jouer - et ont 
joue - en faveur de la paix en Somalie. Mais ma 
delegation s’inquiet e vivement du role potentiellement 
destabilisateur des pays voisins de la Somalie. Le 
lljanvier dernier, le Conseil avait adopte la 
declaration presidentielle S/PRST/2001/1, dans 
laquelle nous insistions sur le fait que tous les Etats 
devraient eviter toute intervention militaire dans la 
situation interne de la Somalie et que le territoire 
somalien ne devrait pas etre utilise pour saper la 
stabilite de la sous-region. Nous sommes tres 
preoccupes de noter que ce ne sont pas tous les Etats 
qui semblent avoir entendu cette injonction. Nous 
demandons de nouveau a tous les Etats de ne pas 
s’ingerer dans les affaires interieures de la Somalie. Par 
ailleurs, nous demandons a tous les Etats d’user de leur 
influence sur les divers groupes en Somalie pour les 
encourager vivement a adherer au parachevement 
necessaire du processus d’Arta. 

Nous sommes vivement preoccupes par la grave 
situation humanitaire en Somalie. Nous appuyons 
pleinement la strategie multisectorielle adoptee par les 
organismes des Nations Unies et portant sur le 
relevement, la prevention, la planification prealable et 
l’appui a la paix et a la reconciliation ainsi que sur des 
besoins humanitaires d’urgence. Nous encourageons 
les donateurs a repondre genereusement a l’Appel 
global interinstitutions. Comme l’indique clairement le 
rapport du Secretaire general, la communaute 
intemationale doit repondre de faqon plus urgente aux 
besoins humanitaires de la Somalie. Les organismes de 
developpement des Nations Unies, en particulier le 
PNUD, ont un role vital a jouer. 

Nous prenons acte de la decision du Secretaire 
general de continuer a suivre de pres la situation 


securitaire en Somalie, en vue de mettre en place une 
mission de consolidation de la paix. Nous devons cela 
au peuple somalien, qui a ete en marge de la 
communaute intemationale durant 10 ans, afin qu’il 
comprenne que notre engagement est serieux. A cet 
egard, nous pensons que le moment est venu pour que 
les Nations Unies precedent a une evaluation 
approfondie de la securite depuis le Siege a New York. 
Je voudrais a cet effet demander au Representant du 
Secretaire general de nous preciser ce que l’ONU 
pourrait faire pour aider le Gouvemement national de 
transition a assurer la securite necessaire a une mission 
de consolidation de la paix en Somalie. 

Pendant trop longtemps, nous avons laisse le 
peuple somalien lutter seul, ou pratiquement loin de 
l’attention du Conseil de securite. Les effets negatifs 
sont immenses. La conscience collective de la 
communaute intemationale doit se sentir interpellee. 
L’lrlande estime que le moment est venu pour le 
Conseil de securite d’adopter une approche globale 
face a la Somalie. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Djibouti. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Olhaye (Djibouti) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Connaissant votre ouverture et votre 
perspicacite et votre sensibilite aux causes et 
consequences de nombreuses situations de conflit 
soumises au Conseil, ainsi que votre riche experience 
diplomatique, nous sommes persuades que les travaux 
seront menes a bien. Je voudrais aussi exprimer notre 
profonde reconnaissance a votre predecesseur, 
l’Ambassadeur de France Jean-David Levitte, pour 
avoir mene a bon terme les debats le mois dernier. 

C’est aussi avec une grande fierte et avec honneur 
que je souhaite la bienvenue au Premier Ministre Ali 
Khalif Galaydh et a sa delegation, avec nous ici ce 
matin. Je le felicite pour sa patience et sa force face a 
de terribles epreuves, et pour les efforts achames et 
inlassables qu’il a deployes. II a fait de terribles 
sacrifices personnels pour la poursuite de la 
reconstruction nationale, de la cohesion et de la 
reconciliation. 
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II est important de mentionner que la Conference 
pour la paix d’Arta et la formation dans son sillage du 
Gouvernement national de transition a attire des 
centaines de professionnels somaliens qualifies, 
talentueux et fort experiments de toutes les parties du 
monde, en particulier d’Europe et d’Amerique du 
Nord. Ces individus ont laisse derriere eux leurs 
families, leurs carrieres, leurs emplois surs et bien 
remuneres et des modes de vie confortables, afin de 
relever le defi, et d’apporter leur contribution au 
Gouvernement en cours de formation dans sa tache 
cruciale de construction de la nation. 

Comme le personnel international en Somalie, ils 
ont un sens aigu de ce qui est la veritable dimension de 
la securite. Ils ont un grand souci de la securite, alors 
qu’ils peinent chaque jour pour restaurer un semblant 
d’espoir, moyens de subsistance et de normalite. 
Manifestement, il n’existe pas de meilleur barometre 
de la securite que ces patriotes, qui ne sont pas la pour 
l’argent, le confort ou le pouvoir. Plus que quiconque, 
ils savent ce qui est en jeu, ce qui est justifiable ou 
raisonnablement risque. Ils savent ce qui est exagere ou 
irrationnel. Nous devons pleinement prendre en 
consideration les sacrifices et la determination de ce 
personnel veritablement international lorsque nous 
nous efforcerons d’avoir une perspective plus large de 
la situation en matiere de securite en Somalie. 

Apres une longue attente et des moments 
d’impatience, nous avons enfin le rapport du Secretaire 
general sur la Somalie. Nous voudrions exprimer notre 
reconnaissance au Secretaire general, qui a toujours 
montre un interet tout particulier au retablissement de 
la paix et de la stability en Somalie. Nous apprecions 
aussi les efforts du Secretariat; en particulier ceux de 
M. David Stephen et de son personnel y compris les 
nombreux travailleurs humanitaires. Cela fait presque 
un an que nous n’avions pas eu de rapport sur la 
Somalie, et ce long intervalle en dit long sur la position 
de la communaute intemationale dans son appui aux 
nouvelles institutions en Somalie. 

Le monde entier ne connait que trop bien les 
evenements survenus en Somalie au cours de la 
demiere decennie, en particulier, sa descente vers le 
chaos, la guerre civile et la presque disintegration. 
Personne ne pourra nier la contribution de nombreux 
elements a cet etat de fait. Pourtant, personne ne pourra 
non plus nier la part ecrasante qui est imputable a des 
individus egoistes, avides et criminels. Par le biais de 
leur terrorisme interne, de leurs divisions et de leurs 


continuelles attaques contre la paix et la securite, ils 
ont reussi a mener la Somalie au-dela de la ruine, vers 
un statut virtuel de paria. Les souffrances et la 
desagregation nationale ont atteint un niveau si 
catastrophique que la communaute intemationale a du 
intervenir. Comme l’a declare le rapport du Secretaire 
general sur la Somalie en date du 16 aout 
1999(S/1999/882), le pays a degenere en un «trou 
noir » d’anarchie. 

A de nombreuses reprises, les soi-disant 
dirigeants de la Somalie, la racaille des seigneurs de 
guerre, ont ete reunis pour des tentatives de 
reconciliation, de desarmement et de restauration du 
gouvernement. Nous nous souvenons des conferences 
successives qui se sont tenues jusqu’a la fin de 1997. 
Plus ils se rencontraient et signaient d’accords, plus ils 
divergeaient par la suite. De nombreux pays et 
organisations ont travaille sans relache et sans menager 
leurs efforts pour restaurer un semblant de gestion des 
affaires publiques en Somalie. L’attention, malgre tout, 
s’est toujours portee sur les moyens de reunir ces 
seigneurs de guerre feodaux afin de les aider a parvenir 
a un accord pouvant mettre un terme a cette impasse. 
Tous ces efforts, comme nous le savons, se sont 
conclus par des echecs. En Somalie, tout comme dans 
d’autres situations de conflit similaires ailleurs, c’est la 
population civile qui a constitue plus de 90 % des 
victimes au cours de la demiere decennie. Une 
generation entiere de Somaliens a grandi dans une 
culture de guerre. 

C’est dans ce contexte que le President de mon 
pays a lance une serie de propositions a l’Assemblee 
generate, en septembre 1999. Pour resumer, il a declare 
tout simplement que l’apaisement des seigneurs de 
guerre n’avait pas marche, et ne marcherait jamais. Il a 
exhort e le peuple somalien a se rassembler pour etudier 
sa proposition, comme autre solution aux querelles 
sans fin, a la tergiversation et a l’impuissance des 
seigneurs de guerre. Dans son initiative pour lancer le 
dialogue national, Djibouti a ete sans equivoque. Le 
processus devait etre global et traiter de tous les 
aspects des maux de la Somalie, et il devait etre 
transparent, integrateur et a l’abri de toute influence 
mal venue. 

La participation des dirigeants de factions et de 
regions administratives a ete recherchee directement et 
indirectement tout au long de la Conference, et depuis 
la formation du nouveau gouvernement. Le critere de 
leur participation n’a jamais ete defini a l’avance. La 
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porte a toujours ete ouverte, et elle le restera. Mais il 
etait implicite qu’ils devaient affirmer l’unite et 
l’integrite territoriale du pays, qu’ils devaient 
approuver la paix, la reconciliation et la primaute du 
droit, qu’ils devaient s’engager a un desarmement 
complet et verifiable. Non seulement, ils ont decide de 
rester a l’ecart mais ils ont aussi commence a faire 
obstruction a la Conference et a la miner, afin de 
maintenir le statu quo. En depit de leur absence, de 
veritables representants de chaque district, region, clan 
et sous-clan et minorite ont converge vers Arta, a 
Djibouti. C’etait veritablement un processus attentif 
aux preoccupations du peuple, mene par et pour le 
peuple, englobant toutes les parties de la societe 
somalienne. 

Le Conseil a suivi avec grand interet le processus 
d’Arta, depuis son debut. Dans sa premiere declaration 
sur la question, en novembre 1999, le Conseil s’est 
felicite de 1’initiative du President Guelleh, visant a 
restaurer la paix et la stabilite en Somalie. II a 
approuve l’appel du President aux seigneurs de guerre 
a reconnaitre pleinement et a accepter le principe 
enonqant que le peuple somalien etait libre d’exercer 
son droit democratique de choisir ses propres 
dirigeants. 

En juin 2000, la declaration du Conseil a exhorte 
les Etats et les organisations internationales a exprimer 
leur soutien politique au processus d’Arta. De plus, le 
Conseil a declare qu’il etait pret a considerer la prise 
de mesures immediates contre les seigneurs de guerre 
et les chefs de faction qui continuaient a faire 
obstruction et a miner les efforts pour parvenir a la 
paix. Dans sa declaration a la presse du 11 juillet 2001, 
le Conseil a appele tous les groupes armes en Somalie 
a deposer les armes et a engager un dialogue pacifique 
avec le Gouvernement national de transition. Comme le 
mentionne le rapport du Secretaire general, le sommet 
de l’Organisation de l’unite africaine a fermement 
condamne les seigneurs de guerre qui persistaient dans 
leur entetement a bloquer les efforts de paix en 
Somalie. 

Cela me conduit a exposer notre point de vue sur 
le rapport du Secretaire general. Dans un certain 
nombre de paragraphes, mention est faite du soi-disant 
Conseil de reconciliation et de relevement et de sa 
formation, de ses objectifs et de ses communications 
avec le Secretaire general. Pour ce qui nous conceme, 
c’est une entite qui n’a ni existence, ni contexte, ni 
pertinence. Si l’on doit qualifier cela, c’est la 


reapparition, la reincarnation et la resurrection du 
phenomene des seigneurs de guerre qui etait en voie de 
disparition en Somalie. L’objectif n’est autre que celui 
de hater et de faire aboutir la deroute prochaine du 
Gouvernement national de transition lui-meme. 

N’oublions pas que le Gouvernement national de 
transition reflete la volonte du peuple somalien, 
independamment de sa fragilite, de son manque de 
ressources et du manque d’appui credible et significatif 
de la part de la communaute internationale, bien qu’il 
soit l’unique cadre national somalien reconnu existant 
aujourd’hui. Le soi-disant Conseil de reconciliation et 
de relevement, en d’autres mots, a ete condamne a de 
nombreuses reprises, et on lui a conseille de cesser 
d’entraver et saper les efforts pour instaurer la paix. 
Inutile de dire que nous sommes profondement 
preoccupes non seulement par la legerete avec laquelle 
on a accorde un statut parallele a cette poignee de 
criminels discredits, mais plus encore par le mepris 
total envers la volonte de la societe civile somalienne 
qui a subi de plein fouet, tout au long de cette periode, 
les enormes violations des droits de l’homme 
perpetrees par ces memes individus. 

Pour ce qui conceme la proposition de creer un 
comite des amis de la Somalie, nous n’avons aucune 
objection de principe si la motivation dominante 
derriere cela est d’appuyer le Gouvernement national 
de transition pour consolider la paix, la stabilite, la 
reconstruction, et si le Gouvernement national de 
transition est considere, comme cela devrait etre le cas, 
comme la pierre angulaire des activites futures. Le 
Gouvernement national de transition, d’abord et avant 
tout, doit etre soutenu par tous et obtenir la legitimite 
requise, comme le Conseil l’a fait et continue de le 
faire en Guinee-Bissau, en Republique centrafricaine, 
en Sierra Leone et au Liberia. Nous ne pouvons par 
consequent accepter aucune tergiversation ou diversion 
prejudiciable au respect de cette condition prealable 
centrale. Normalement, un groupe d’amis d’un pays 
donne constitue un rassemblement volontaire de pays 
partageant la meme vision des choses, par opposition a 
une reunion de points de vue et d’interets divergents. 
Sans aucun doute, un tel groupe pourrait aider a 
faciliter l’echange d’informations au sujet de la 
Somalie entre parties interessees, et nous nous en 
felicitons. Mais le role capital du Gouvernement 
national de transition ne doit pas etre compromis. 

Nous encourageons tout a fait le Conseil a forger 
une position commune sur la Somalie en ce qui 
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concerne l’aide a la population, y compris pour 
repondre de maniere raisonnable et souple au probleme 
de la securite, qui devient la pierre d’achoppement a la 
mise en place d’une mission de consolidation de la paix 
apres un conflit. II serait aussi constructif de proceder a 
une evaluation globale de la securite, qui devrait etre 
menee depuis le Siege ici a New York. 

Aujourd’hui, la Somalie a un sens different selon 
les personnes. Pour beaucoup, les blessures et les 
malheurs d’il y a huit ans restent vifs, comme s’ils 
avaient ete infliges il y a seulement deux ou trois mois. 
La Somalie est passee par des cycles terribles de fiasco 
et d’espoir a cette epoque. Et, qu’on le veuille ou non, 
la peuple somalien est determine a exiger l’attention, 
meme s’il continue d’etre sujet a 1’indifference, a la 
negligence ou aux prejuges. La Somalie ne disparaitra 
pas. Comme de nombreuses autres nations sortant de 
longues periodes de conflit, la Somalie demeure un defi 
que nous n’ignorons qu’a notre propre risque. En depit 
des preoccupations morales et humanitaires, on a 
continue de fuir la Somalie; elle est devenue une 
nouvelle menace sans fond pour la securite, une terre 
fertile pour le terrorisme et le trafic de drogues, et un 
centre du commerce d’armes. Done, puisque nous 
constituons une coalition mondiale pour extirper le 
terrorisme international, nous devons aussi nous 
preoccuper serieusement de raviver l’espoir et de 
transformer des societes bouleversees en lieux de 
tolerance, de stabilite et de paix, plutot que de les 
regarder degenerer lentement en cellules d’extremisme, 
de fondamentalisme et de terrorisme. 

La transition de la guerre a une paix consolidee 
ne se fait pas sans problemes. Tres souvent, elle est 
associee a l’insecurite, a un avenir incertain et a des 
cycles repetes de violence. C’est ce qui se passe en 
Somalie. Ce n’est pas une situation jamais rencontree 
auparavant. Done, tout depend de la faqon dont la 
communaute intemationale viendra considerer de 
nouveau la Somalie, sous un eclairage different. Nous 
esperons qu’elle le fera, et rapidement, afin d’eviter la 
reapparition de la violence. 

Pour que tous les efforts regionaux et 
intemationaux authentiques aboutissent en Somalie, il 
devient necessaire que tous les acteurs aient une vision 
commune, objective et impartiale des vraies taches a 
accomplir. Le Gouvemement national de transition doit 
continuer de tendre la main a tous ceux qui sont 
concemes, en vue d’instaurer une paix durable. 


Enfin, le President, le Gouvemement et le peuple 
de Djibouti ont fait les plus grands efforts, de toutes les 
manieres possibles, pour creer un climat propice a la 
renaissance de la nation somalienne. Grace aux efforts 
inlassables et aux sacrifices des Somaliens eux-memes, 
nous avons une equipe nationale representative qui 
merite l’appui indefectible de ce Conseil. 

Membres du Conseil, il depend de vous que cette 
entite survive, se developpe et fasse entrer la Somalie 
dans une paix, une reconciliation et une stabilite 
tangibles. Nous n’avons aucun doute que vous ferez 
aussi votre part. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie le 
representant de Djibouti des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Egypte. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous remercier d’avoir organise cette seance et de 
donner aux Etats qui ne sont pas membres du Conseil 
de securite l’occasion d’exprimer leurs vues sur la 
situation en Somalie et sur le role collectif que nous 
devons jouer afin d’aider ce pays arabe africain ami a 
reprendre sa place naturelle au sein de la communaute 
intemationale. Permettez-moi egalement d’exprimer 
notre gratitude au Secretaire general pour 1’important 
rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui. Nous 
remercions egalement son Representant en Somalie, 
M. David Stephen, des efforts exemplaires qu’il 
deploie pour appuyer le processus de reconciliation 
nationale dans ce pays et de son expose precieux au 
Conseil ce matin. 

Pres de six ans et demi se sont ecoules depuis le 
depart de Somalie des troupes de maintien de la paix de 
l’ONU qui faisaient partie de l’Operation des Nations 
Unies en Somalie (ONUSOM II). Malheureusement, 
depuis lors, la communaute intemationale est demeuree 
inactive et excessivement hesitante a faire face a la 
situation dans ce pays en assumant sa responsabilite 
collective pour instaurer une paix durable en Somalie, 
en preservant la souverainete et l’integrite territoriale 
du pays et en mettant fin a la crise qui sevit la-bas 
depuis plus de 10 ans. 

En depit des circonstances speciales et des 
difficultes inherentes a la situation en Somalie, qui 
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pourraient decourager le Conseil de faire preuve de la 
volonte politique d’appuyer ce pays, comme prescrit 
par la Charte, nous estimons que le moment est venu de 
s’inspirer des nombreux evenements positifs survenus 
en Somalie a la suite du processus de paix et depuis 
que le Gouvemement national de transition, dirige par 
le President Abdikassim Salad Hassan, a ete mis en 
place. Nous devons tirer parti de l’elan cree par la 
Conference d’Arta et ses resultats. 

Pour ce qui est des propositions que le Secretaire 
general a formulees dans son rapport, je souhaite faire 
quelques commentaires precis que nous pensons devoir 
souligner. 

Premierement, avant d’aborder les mesures 
concretes que la communaute intemationale devrait 
prendre a l’egard de la Somalie, nous devons rappeler 
au Conseil de securite ce qu’il a promis par le passe en 
pareilles circonstances. 

Dans la declaration qu’il avait adoptee a son 
sommet en septembre dernier, le Conseil avait 
reaffirme sa determination d’accorder une priorite 
egale au maintien de la paix et de la securite 
intemationales dans toutes les regions du monde tout 
en accordant une attention particuliere a la promotion 
d’une paix durable et du developpement durable en 
Afrique au vu des besoins speciaux du continent et des 
caracteristiques des conflits qui faisaient rage sur ses 
territoires. Dans sa declaration presidentielle sur la 
consolidation de la paix, adoptee en fevrier dernier, le 
Conseil a egalement reitere que les efforts visant a 
assurer des solutions durables au conflit et a conserver 
l’elan en faveur de la paix dans tout pays ou toute 
region exigeaient une solidarite accrue, une volonte 
politique soutenue et des ressources adequates et 
opportunes de la part de la communaute intemationale. 

Deuxiemement, bien que nous souscrivions a tout 
ce que le Conseil s’est engage a faire a cet egard et 
nous felicitions des efforts qu’il a deployes dans ce 
sens, nous notons que, s’agissant de la Somalie, le 
Conseil n’a absolument pas tenu ses promesses. La 
Somalie n’a pas beneficie de la meme priorite que celle 
que le Conseil a accordee a d’autres conflits en Afrique 
ou sur d’autres continents. Le Conseil n’a pas accorde 
une attention particuliere aux specificites du conflit 
somalien. La communaute intemationale n’a pas fait 
preuve d’une solidarite accrue ou de la volonte 
politique necessaire pour maintenir l’elan vers la paix 


en Somalie et parvenir a un reglement durable du 
conflit dans ce pays. 

Troisiemement, toutes ces observations nous ont 
conduit a reiterer notre appel au Conseil de securite 
afin qu’il assume ses responsabilites au titre de la 
Charte et adopte un role plus positif et plus efficace 
pour resoudre le conflit en Somalie sans compter 
uniquement sur le role que jouent les pays voisins et 
les pays concemes ou sur les efforts que les 
organisations regionales pertinentes souhaitent 
entreprendre. Le Conseil doit appuyer le 
Gouvemement national de transition et obliger les 
autres factions somaliennes, qui demeurent en dehors 
du processus d’Arta, y compris les membres du Conseil 
de reconciliation et de relevement de la Somalie, a 
s’associer aux efforts de reconciliation nationale et 
cooperer avec le President Hassan dans les efforts qu’il 
deploie pour reconstmire et remettre en place les 
institutions gouvemementales detruites par la guerre 
civile. On devrait aider le President Hassan a etablir 
une force de police credible, a desarmer et demobiliser 
les milices operant dans la capitale, Mogadishu. De ce 
point de vue, l’Egypte se felicite de la declaration 
contenue dans le rapport du Secretaire general sur le 
fait que l’achevement du processus d’Arta demeure 
l’option la plus viable et exprime l’espoir que cette 
conviction servira de point de depart aux efforts que 
l’Organisation des Nations Unies doit deployer a partir 
de maintenant pour aider et appuyer le Gouvemement 
national de transition. 

Quatriemement, le Conseil ne peut meconnaitre le 
fait qu’un embargo sur les armes est impose a la 
Somalie en vertu de la resolution 733 (1992), lequel 
n’est pas respecte depuis de nombreuses annees et pour 
l’application duquel le Conseil n’a pris aucune mesure 
concrete. Cela etant, aucune paix durable ne pourra etre 
etablie en Somalie si les factions hostiles a la paix 
peuvent se procurer des armes et des munitions, ce qui 
leur permet de saboter les efforts de reconciliation 
actuels et de resister aux aspirations de la population a 
la paix et a la securite. Nous savons que le Conseil de 
securite est effectivement capable de faire respecter les 
regimes de sanctions qu’il a imposes dans differents 
domaines s’il fait preuve de la determination politique 
necessaire et affiche sa volonte a le faire. C’etait le cas 
en Sierra Leone lorsque le Conseil a etabli un Groupe 
d’experts pour enqueter sur la mise en oeuvre des 
sanctions imposees au Front revolutionnaire uni en 
Angola, avec la mise en place d’une Instance de 
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surveillance concemant les sanctions imposees a 
l’UNITA et en Afghanistan avec la creation d’un 
mecanisme specifique pour surveiller 1’application des 
mesures imposees contre les Taliban. Nous ne voyons 
done pas de justification possible a ce que le Conseil 
echappe a ses responsabilites et ne prenne pas les 
mesures appropriees pour assurer la mise en oeuvre de 
l’embargo contre la Somalie et le respect des 
resolutions pertinentes que le Conseil a adoptees sur 
cette question. 

Cinquiemement, la delegation de l’Egypte prend 
note de ce que le Secretaire general dit dans son 
rapport au sujet de la creation d’une mission de 
consolidation de la paix apres le conflit en Somalie. 
Nous comprenons les raisons et les justifications qui 
ont conduit le Secretaire general a ne pas recommander 
le deployment de cette mission a cette etape, mais 
nous voudrions egalement reiterer que l’Organisation 
des Nations Unies doit etre prete a relever les defis et a 
faire face aux dangers en Somalie, de meme qu’elle le 
fait dans d’autres regions ou dans d’autres Etats ou le 
personnel de l’ONU est present. Nous ne pouvons pas 
attendre des conditions parfaites au plan de la securite 
pour proceder au deployment de la mission, en 
particulier parce qu’une telle logique ne peut que 
mener a un cercle vicieux et faire disparaitre tout 
espoir reel de securite et de paix pour le peuple 
somalien qui n’a connu que la guerre et la pauvrete 
depuis une decennie. 

Enfin, l’Egypte se felicite de la proposition du 
Secretaire general tendant a creer un comite des amis 
de la Somalie en vue d’explorer les moyens d’attirer 
l’attention sur les besoins de la Somalie dans le 
domaine de la reconciliation nationale et pour 
mobiliser les fonds necessaires au processus de 
redressement et de developpement. Nous attendons 
done avec impatience les consultations que le 
Secretaire general a T intention de mener pour mettre 
en oeuvre cette initiative. II ne fait aucun doute que ce 
mecanisme renforcerait la coordination entre les Etats 
exterieurs et les organisations qui ont un role a jouer 
dans le processus de reconciliation et possedent une 
influence sur les parties somaliennes. L’Egypte, quant a 
elle, est prete a participer pleinement a ce mecanisme, 
non seulement en raison des relations historiques et des 
interets strategiques qui nous lient a la Somalie mais 
aussi en raison de son desir d’entreprendre des efforts 
au niveau national et dans le cadre de la Ligue des 


Etats arabes, de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) et du Forum des partenaires de l’AIGD. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie le 
Representant de l’Egypte pour les aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
Representant de la Jamahiriya arabe libyenne. Je 
Tinvite a prendre place a la table du Conseil. 

M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne) [parle en 
arabe) : Permettez-moi de vous exprimer nos 
remerciements et de vous rendre hommage pour avoir 
convoque cette reunion consacree a l’examen de la 
situation en Somalie. Je suis personnellement tres 
heureux de vous voir presider cette seance du Conseil. 
J’ai, en effet, le plus profond respect pour vous et 
j’apprecie hautement vos competences. Je vous 
remercie egalement d’avoir choisi la formule d’une 
reunion publique, et cela dans le seul forum approprie 
et naturel. Je ne suis pas le seul a me rejouir de cette 
reunion et je crois que tous les Membres de l’ONU et 
de la communaute intemationale, au nom desquels 
vous agissez, ne peuvent que s’en rejouir. Je vous 
assure que les sieges de cette salle ont perdu une 
certaine chaleur humaine que la chaleur artificielle du 
systeme de chauffage ne parvient pas a remplacer 
totalement. 

Je voudrais rendre hommage au Premier Ministre 
de la Somalie, ce pays frere, et le remercier de sa 
declaration, laquelle est tres utile et importante pour 
nous tous et pour le Conseil en particulier. Je voudrais 
egalement rendre hommage au Secretaire general, qui a 
manifesto le plus d’interet pour la question de la 
Somalie et qui a, a maintes reprises, presente au 
Conseil des rapports sur cette question, notamment le 
rapport dont nous sommes aujourd’hui saisi. Je tiens 
egalement a remercier le Representant special du 
Secretaire general de son importante declaration. 

Chacun sait que mon pays a ete le seul a 
maintenir une ambassade a Mogadishu qui n’a jamais 
ferme, ne serait-ce qu’un seul jour, a l’exception des 
jours feries, depuis le debut de la crise jusqu’a l’heure 
actuelle. Mon pays a egalement demande que toutes les 
factions impliquees depuis 10 ans dans le conflit 
somalien tiennent des reunions sur le territoire libyen. 
Nous avons tente par tous les moyens possibles d’aider 
ces factions a trouver un reglement pacifique qui 
garantirait la stabilite et l’integrite territoriale de la 
Somalie, ainsi que l’unite de son peuple. 
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Nous rendons hommage a Djibouti et a son 
president pour les efforts inlassables qu’ils ont 
deployes et qui ont mene a la tenue a Arta de la 
conference de paix nationale pour la Somalie ou, pour 
la premiere fois, des bases solides et justes ont ete 
posees en vue de parvenir a un consensus parmi les 
5 000 Somaliens representant toutes les factions 
sociales, religieuses, ethniques et regionales du pays. 
La demarche qui a donne lieu a ce consensus et a la 
formation d’un gouvemement national de transition et 
d’une assemblee est essentielle si l’on souhaite appuyer 
et renforcer ce pays et preserver son integrite 
territoriale et sa stabilite ainsi que l’unite de son 
peuple. 

Je crois qu’une des fonctions les plus importantes 
du Conseil de securite a cet egard consiste a realiser les 
objectifs auxquels son nom meme le destine, a savoir le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
lorsqu’il examine ces questions. Je suis convaincu que 
les craintes liees aux experiences passees de la Somalie 
n’ont plus lieu d’etre et que le Conseil n’a done plus 
aucune raison d’hesiter, car les conditions qui regnaient 
ces annees-la etaient bien differentes de celles que nous 
connaissons aujourd’hui. A cette epoque, il n’y avait 
pas de Somaliens avec lesquels nous puissions 
cooperer. Aujourd’hui, toutefois, il y a un 
gouvemement national de transition et une assemblee, 
et il existe parmi tous les Somaliens un appui populaire 
en faveur d’un nouveau depart. 

Tous les secteurs de la population somalienne 
sont excedes par la guerre, et ils en ont assez de vivre 
dans des conditions aussi instables. Les travailleurs les 
plus qualifies ont quitte le pays et vivent desormais a 
l’etranger. Seuls les seigneurs de la guerre veulent tuer 
dans l’oeuf les resultats du processus d’Arta, par interet 
personnel certainement. S’ils avaient le sentiment que 
le Conseil de securite et le systeme des Nations Unies 
foumissaient un veritable appui au Gouvemement 
national de transition, ils auraient fait des concessions 
par rapport a leurs positions actuelles et auraient 
accepte le conseil qui leur avait ete donne de participer 
au processus d’Arta. Toutefois, comme ils avaient 
l’impression que le Conseil et l’ONU n’etaient pas 
serieux, ils en sont venus a croire qu’il etait possible de 
retablir en Somalie la situation qui regnait auparavant. 
La guerre et la violence sont en effet devenues la seule 
profession qu’ils connaissent, a defaut de toute autre. 

Le Conseil laissera-t-il ces factions parvenir a 
leurs objectifs egoistes au detriment des interets de la 


Somalie? Permettez-moi de vous donner un exemple. 
Le representant de la France, l’Ambassadeur Levitte, a 
souleve un point tres important auquel le Conseil 
devrait preter toute son attention. Les hors-la-loi 
-qu’il s’agisse de terroristes ou de trafiquants de 
drogue ou d’armes - ainsi que les forces de leurs pays 
pourraient penser que la Somalie constitue un 
sanctuaire ideal. Allons-nous permettre que la Somalie 
devienne une base pour toutes ces forces illegales et 
alors seulement envisager d’organiser une campagne 
comme celle que le Conseil de securite et l’ONU 
avaient dirigee il y a quelques annees, avec tous les 
dangers, les sacrifices et les pertes en vies humaines 
que cela implique? 

La meilleure option consiste a appuyer le 
Gouvemement national de transition. Mais comment le 
Conseil peut-il demander a ce gouvemement 
d’instaurer lui-meme la paix? A quoi le Conseil sert-il 
done et comment justifier une intervention de l’ONU si 
le Gouvemement national de transition peut parvenir 
seul a la paix? Quelle est la partie qui peut intervenir si 
le Gouvemement national de transition est a lui seul en 
mesure de realiser la paix? 

Par ailleurs, j’ai trouve dans le Coran la reponse a 
l’enigme de la poule et de l’oeuf. Quand Noe a 
embarque dans l’arche que Dieu lui avait donne l’ordre 
de constmire, on lui a dit d’emporter un couple 
d’animaux de chaque espece. Je crois que la religion 
repose sur la raison. Le couple de volatiles etait 
compose d’une poule et d’un coq, et non pas de deux 
oeufs. Ceux-ci se seraient brises dans le deluge dans 
lequel l’arche s’est trouvee prise par la suite. Ce que je 
cherche a dire, c’est que l’on pourrait deployer en 
Somalie une mission permanente de consolidation de la 
paix qui pondrait l’oeuf de la paix, mais demander au 
Gouvemement national de transition de retablir la paix, 
laquelle serait ensuite garantie par le Conseil de 
securite, reviendrait a mettre la charrue avant les 
boeufs. 

Pourquoi prevoyons-nous un budget pour le 
maintien de la paix et versons-nous nos contributions 
annuelles au budget de l’ONU? Est-ce pour maintenir 
la paix dans une region et non dans d’autres? C’est ce 
dont discutent le Groupe africain et d’autres instances. 
Nous aimerions que le Conseil agisse de la meme 
maniere dans toutes les situations qui requierent des 
operations de maintien ou de consolidation de la paix. 
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Bref, mon pays, qui a deploye tous les efforts 
possibles, continue d’etre pret a oeuvrer, par le biais du 
Conseil et de l’Union africaine, en faveur du 
retablissement de la stability en Somalie. Je demande 
au Conseil de faire ce qui suit. Premierement, il 
faudrait envoyer en Somalie une mission du Conseil de 
securite, semblable a celles qui ont ete envoyees dans 
de nombreux pays, et cette mission devrait presenter un 
rapport, sur la base duquel, je l’espere, le Conseil 
pourrait ulterieurement deployer une mission de 
consolidation de la paix. 

Deuxiemement, j’espere que le Conseil acceptera 
de financer le Comite national pour la reconciliation et 
la restitution des biens. Le Gouvemement somalien ne 
peut, en effet, pas convoquer ce Comite, si j’ai bien 
compris le Premier Ministre, tout simplement parce 
qu’il n’a pas les moyens de payer les frais de voyages 
des participants qui vivent aux Etats-Unis, en Europe, 
dans les pays arabes, en Afrique et dans certains pays 
d’Asie. II faudrait assurer un financement suffisant afin 
de permettre a la Commission de reconciliation 
nationale de se reunir au plus tot pour commencer ses 
travaux et s’acquitter des autres charges qui sont de 
nature a faciliter ses travaux. 

Je demande egalement au Conseil d’aider le 
gouvemement transitoire a mettre en place et a rendre 


operationnelles des infrastructures vitales qui 
presentent aussi une certaine importance pour le 
Conseil de securite et l’ONU, telles que l’aeroport et le 
port, afin que ces installations constituent egalement 
une source de revenus pour le gouvemement 
transitoire. En outre, l’ONU et ses missions pourraient 
egalement les utiliser au cas ou le personnel de l’ONU 
serait menace en Somalie. 

C’est ce que je souhaite entendre du Conseil et je 
suis convaincu, Monsieur le President, que sous votre 
conduite, et grace a la reunion qui a ete convoquee 
aujourd’hui, on suivra ce dossier avec les membres du 
Conseil. Cette reunion nous permet de mieux 
comprendre la situation et nous rend plus optimistes 
quant aux travaux futurs de l’ONU sur la question de la 
Somalie. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne de sa 
declaration et de ses aimables paroles. 

Vu l’heure tardive et avec l’assentiment des 
membres du Conseil, j’envisage de suspendre la seance 
jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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